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CHAMBRE BES DEPOTES. 

Les articles 6, 7 et 8, relatifs au refus facultatif ou obli-

gatoire du permis de chasse, ont été votés dans la séance 

d'aujourd'hui : à grand'peine, sans doute, mais enfin ils 

ont été votés. Nous pouvons donc désormais entrevoir le 

terme qui depuis quelques jours semblait fuir incessam-
ment devant nous. 

L'article 6, comme on le sait, détermine les cas dans 

lesquels le préfet pourra refuser le permis de chasse : il 

crée à cet effet des catégories là où le projet primitif laissait 

subsister un arbitraire complétât ces catégories [se trou-

vaient même,'grâce à une rédaction nouvelle, renfermées 

dans des limites tout à fait raisonnables. On devait donc es-

pérer qu'aucune opposition sérieuse ne viendrait en entra-

ves à la circulation des grains, de dévastations d'arbres 

ou de récoltes sur pied, de plants venus naturellement ou 

faits de main d'homme ; 5° à ceux qui auront été condam-

nés définitivement pour vagabondage ou mendicité, vol, 

escroquerie, ou abus de confiance.)) En outre, sur la pro-

position de l'honorable M. Delespaul, la Chambre a décidé 

que les incapacités facultatives créées par les trois der-

niers paragraphes cesseraient après cinq années depuis 

l'expiration de la peine. Celte substitution du délai de 

cinq ans à celui de dix ans, proposé originairement par 

la Commission, est plus en harmonie avec l'article 17 du 

projet, ainsi que nous l'avions fait remarquer hier. Au 

surplus la Commission elle-même a déclaré se reunir à la 

proposition de M. Delespaul. Ajoutons enfin qu'il a été 

bien entendu que le recours devant le ministre, contre la 

décision du préfet, était de droit. 

Il serait sans intérêt d'entrer dans les détails infinis qu'a 

soulevés le § 1" de cet article. On eût dit que ces mots : 

« Toute personne non portée au rôle des impositions, » 

renfermaient une pensée monstrueuse et attentatoire aux 

droits les plus sacrés. Aussi , se livrant aux suppositions 

lés plus bizarres, créant comme à plaisir des hypothèses 

à peu près irréalisables, chacua proposait-il , soit en fa-

veur des militaires, et subsidiairement des officiers, soit 

en faveur. des étudians ou des' commis marchands, etc., 

des exceptions évidemment inadmissibles. Le but de la 

loi est bien simple : c'est de réprimer le braconnage en 

même temps que de protéger le droit de propriété contre 

les atteintes qui résultent de l'abus de la chasse. Pour ar-

river à ce but, la loi édicté des peines sévères ; le taux 

des amen les et des réparations civiles dépasse de^ beau 

coup celui que prévoyait la loi de 1790. Dans l'intérêt de 

tous, il est donc nécessaire que ceux qui obtiendront les 

permis de chasse présentent , soit par eux-mêmes, soit 

par leurs familles, une garantie suffisante pour l'exécution 

des peines pécuniaires. Or, est-ce exiger beaucoup que 
ver l'adoption : il n'en a pas été ainsi. Sous le prétexte fri- de demander la justification du paiement d'une imposition 

vole de quelques imperfections de rédaction, la discussion a quelconque ? Remarquons d'ailleurs que, même dans ce 
été reprise au point où elle avait été laissée avant-hier, et 

les adversaires quand même du pouvoir discrétionnaire 

du préfet ont développé de nouveau la série des argu-

mens qui avaient échoué une première fois devant le vote 

de la Chambre. Nous avons déjà exprimé à cet égard no-

tre pensée. Autant le pouvoir discrétionnaire du préfet 

nous semble chose mauvaise et dangereuse lorsqu'il ne 

doit avoir d'autre guide et d'autre limite que l'arbitraire 

et le bon plaisir, autant il serait déraisonnable de soutenir 

qu'en matière de permis de chasse il ne doit y avoir que 

des interdictions absolues, et non des interdictions facul-

tatives : seulement il faut, dans l'intérêt de l'administra-

tion elle-même, et pour qu'elle soit à l'abri de tout soup 

çon de partialité, restreindre autant que possible le cercle 

dans lequel pourra se mouvoir le pouvoir discrétionnaire 

C'est précisément ce résultat que les modifications ap 

portées par la Commission à l'article 6 avaient eu 

pour but d'atteindre. Cependant, l'honorable M. Durand 

(de Romorantin) n'a pas craint de soutenir qu'il préférait 

l'extension des incapacités absolues énumérées dans l'ar-

ticle 8 et la suppression de l'article 6. C'était là, il faut 

bien le^ dire, une évidente exagération. Qu'en est-il ré-

sulté? c'est que la Commission, blessée de voir repousser 

une proposition qu'elle s'était efforcée de rendre aussi 

conciliatrice que possible, a relevé vivement le gant qui 

lui était jeté; des interpellations fort énergiques se sont 

croisées de part et d'autre. <c L'amendement de la mino 

rité de la Commission, s'est écrié l'honorable M. Mermil 

lipj en se tournant du côté de la gauche, avait reçu l'an 

née dernière, et au début de cette discussion, une appro-

bation presque générale ; il n'est devenu l'objet de vos 

critiques que du moment où la majorité de la Commis-

sion et le gouvernement s'y sont ralliés. » Le reproche 

était juste, et caractérisait à merveille la nature d'opposi-

tion que, sur certains bancs du moins, rencontre le projet 

•le loi. H est à regretter, néanmoins, qu'en se laissant en-

traîner, à l'égard d'un des opposans, à une interpellation 

trop personnelle, l'honorable membre ait diminué, par ce-

la même, l'autorité de ses paroles. Elles n'ont pas, au sur-

plus, été perdues. Quelques députés ont cru devoir se dé-

pndre du reproche d'opposition systématique qui leur 

etoit adressé, et depuis ce moment la discussion, déga-

gée des questions irritantes qui l'embarrassaient, a mar-
c
'ie d une façon plus nette et plus régulière 

Au milieu, toutefois, des accusations dirigées contre le 

projet, il s'en trouvait une qui était allée droit au cœur de 
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cas, il n'y a que faculté de refus pour le préfet, et non 

obligation. 

Suivant l'article 7, le permis de chasse doit être refusé 

à ceux qui n'auront pas seize ans accomplis; quant aux 

mineurs non émancipés de seize à vingt-et-un ans le per-

mis de chasse ne leur sera accordé qu'autant qu'il sera 

demandé en leur nom par leur père ou tuteur porté au rôle 

des contributions. L'honorable M. Jules de Lasteyrie aurait 

désiré que cet article fût entièrement supprimé, et que 

le mineur mêm3 de seize ans pût obtenir un permis de chas-

se dès qu'il aurait l'autorisation de son père ou tuteur. 

« C'est là, disait-il, le fait de l'autorité paternelle, et 

non de la loi, car nous ne faisons pas une loi d'éducation. 

Pour moi, j'aimerais mieux chasser avec un enfant bien 

surveillé qu'avec tel membre de la Commission.»La Com-

mission a-t-elle été sensible à l'épigramme , nous l'igno-

rons, mais en adoptant le paragraphe proposé , la Cham-

bre a, sur le coup, prouvé à M. de Lastejrie qu'une 

plaisanterie n'est pas un argument. Par des motifs qui 

s'expliquent d'eux-mêmes, la prohibition contenue dans 

l'article 7 a été étendue aux gardes-champêtres ou fores-

tiers des communes et établissemens publics, ainsi qu'aux 

gardes-forestiers de l'Etat et aux gardes-pêche. Enfin, 

l'article 8 dispose que le permis ne sera pas délivré, 1° à 

ceux qui, par suite de condamnations, sont privés du droit 

de port d'armes ; 2° aux individus placés sous la surveil-

lance de la haute police ; 3° à ceux qui n'auraient pas 

exécuté les condamnations par eux encourues pour l'un 

des délits prévus par la présente loi . Ces dernières dis-

positions ont été adoptées sans contestation. 

Demain la Chambre commencera l'examen de la sec-

tion relative aux peines. Ainsi que nous le disions, les 

peines proposées par le gouvernement sont assez sévères, 

mais cette sévérité elle-même se justifie par l'importance 

du but qu'il s'agit d'atteindre. On s'habitue beaucoup 

trop à traiter légèrement, et à considérer comme à peu 

près indifférens des faits qui, pour ne pas constituer lé-

galement un vol, ne s'en rapprochent pas moins par leurs 

conséquences; il faut que la loi intervienne pour apprendre, 

même aux chasseurs, que la propriété d'autrui est sacrée, 

et que c'est un fait grave que d'y porter atteinte. Il est 

d'ailleurs certains cas dans lesquels le délit de chasse, à 

raison des circonstances qui s'y rattachent, prend un tel 

caractère d'importance , que l'extrême indulgence serait 

dangereuse et coupable. C'est sous l'empire de ces ré-

flexions, qui ont leur principe dans le respect dû au droit 

de propriété, que la Chambre devra aborder la discussion 

de cette dernière partie du projet. 

receveur de l'Enregistrement était la seule qui fut conforme 
la loi, le Tribunal annule la contrainte, etc. • 
Nota. — Jugement, dans le même sens, du Tribunal de 

Montauban du 20 juin 1843. 

POIDS ET MESURES. — CONTRAVENTION. — NOTAIRE. 

L'emploi dans un acte de toute fraction autre que la moitié, 
dans l'expression de mesures nouvelles, constitue une contra-

ventionà la loi du -4 juillet 1857. (Art. 5.) 
C'est ce qui résulte d'un jugement du Tribunal de Compiè-

gné, du 18 janvierl844, ainsi conçu : 
« Attendu qu'à partir du l« r janvier 1840 ont été interdits 

tous poids et mesures autres que ceux qui ont pour base le 

système métrique et décimal, et que par là même ont été 
Dtoscrites toutes fractions de ces poids et mesures autres que 
es fiactions décimales; 

• Attendu que si, par la loi qui a prescrit l'application de 
ce système, a été autorisé pour les poids et mesures de capa-
cité l'emploi du double et de la moitié de chacune des mesu-
res décimales, et si la loi nouvelle a maintenu cet emploi, ce 
n'est qu'une exception qui ne peut s'étendre d'un cas à un 
autre, et que par cela même qu'il a été fait uneexception pour 
cette fraction ordinaire a été interdit l'usage de toutes les au-
tres ; 

» Attendu que celles-là surtout sont prohibées qui ne sont 
autre chose qu'un nouveau nom donné à d'anciennes mesu-
r<set qui ont pour but et pour résultat d'en conserver l'u-
sage; 

» Attendu que l'emploi de toutes autres tr»ctions que les 
fractioni décimales est impérieusement proscrit dans les ac-
tes publics ; 

» Attendu que dans un acte du 25 juilet 1843, ; reçu par 
H

E Legrand, notaire à Carlepont, a été contracté entre la 
femme Capelle et Désiré Gallet un échange de deux tiers de 
mètre à prendre dans un jardin avec deux mètres un tiers de 
terrain, et qu'aux termes d'uu autre acte du même notaire, 
du 27 juillet, il a été donné par la veuve Sezille quittance de 
18 hectolitres deux tiers de blé; 

i Attendu que par ces énonciations il a été contrevenu 
aux dispositions de la loi du 4 juillet 1857, et que la contra-

vention est surtout manifeste dans l'acte du 53 juillet, où la 
double quantité de deux tiers de mètre et de deux mètres un 
tiers n'est rien autre chose que la reproduction exacte d'une 
ancienne mesure usuelle calculée par deux et par sept; 

i Attendu que chacune de ces contraventions est Ue nature 
à entraîner contre le notaire rédacteur des actes une amende 
de 20 francs.... » 

• JVofa. — Jugement dans le même sens du Tribunal de Li-
sieux du 23 décembre 1842. 

NOTAIRE. — ACTE PASSÉ EN CONSÉQUENCE D'UN AUTRE. — RÉ-

CÉPISSÉ DE LA CAISSE DES DÉPOTS ET CONSIGNATIONS. 

BULLETIN D'EIMIEGISTU-SMEUT. 

CESSION D USUFRUIT. ■ DROIT DE VENTE. 

Lorsque les légataires ou héritiers de la nue-propriété 
d'immeubles ont acquitté le droit de mutation sur la valeur 
entière de la propriété, la cession de l'usufruit des mêmes 
biens, qui est faite au tiers-acquéreur de la nue-propriété, 
n'est passible que du droit fixe de 3 francs, sauf la percep-
tion du droit de transcription. ( Loi du 22 frimaire an YÎI, 
art. 15, n. 6 et 7.) 

C'est ce qui a été décidé par le Tribunal d'Evreux, le 25 
août 1845, suivant jugement dont la teneur suit : 

c Vu l'article 15, a. 6 et 7, de la loi du 22 frimaire an VII ; 
» Attendu que de l'ensemble de leurs dispositions il résulte 

qu'il ne doit être perçu aucun droit proportionnel pour la réu-
nion de fusufruitàla nue-propriété lorsque ce droit a été payé 
par anticipation par le nu-propriétaire, soit que cette réunion 
ait lieu à titre onéreux, soit qu'elle ait lieu à titre gratuit ; 
que seulement, si la réunion par cession à titre onéreux se 
faisait pour un prix supérieur à celui qui a servi de base à 
la perception première, il y aurait ouverture à un supplé-
ment de droit; 

» Attendu qu'il n'est pas contesté que les vendeurs d'Oriot, 
pour la nue-propriété, avaient payé par anticipation le droit 
auquel la réunion de l'usufruit à" la nue-propriété donnerait 
ouverture; que cette réunion ne s'est pas réalisée entre leurs 
mains, et ne s'est enfin consommée que par P»cquisition de 
l'usufruit, faite postérieurement par Oriot, acquéreur de la 
nue-propriété ; qu'il suit de là que cette réunion n'a eu lieu 
qu'une seule fois; qu'il n'y aeu, par conséquent, qu'une seu-
le mutation de l'usufruit ; 

» Que le droit ayant été acquitté par anticipation par les 
vendeurs d'Oriot, qui n'en ont pas profité, ne peut être exigé 

I Oriot ; qu'ainsi la perception faite par le 

Un notaire contrevient à la loi du 22 frimaire an VII, en 
rédigeant un acte en vertu d'un récépissé délivré par un 
préposé de la Caisse des dépôts et consignations, et qui n'a 
point été enregistré. L. du 22 frim. an VII, art. 41 et 42. 

C'est ce qui résulte d'un jugement du Tribunal de Montau-
ban, du 19 décembre 1843, ainsi motivé: 

» Attendu que la contrainte a pour objet le recouvrement 
d'une amende encourue par le notaire pour avoir contrevenu 
à l'article 42 de la loi du 22 frimaire an VII, en rédigeant un 
acte public en vertu d'un récépissé du receveur-général, 
agissant comme préposé de la Caisse des dépôts et consigna-
tions, ledit récépissé non enregistrés ni au moment de la ré-
daction de cet acte, ni au moment de sa présentation à l'en-
registrement ; 

» Attendu que l'article 42 de la loi précitée est relatif seu-
lement à la rédaction des actes publics en vertu d'actes pri-
vés, et que M'Godoffre, pour en écarter l'application, sou-
tient que le receveur-général est un officier public imprimant 
aux actes émanés de lui le caractère de l'authenticité ; mais 
que l'Administration laissant de côté cette question, relève 
comme caractère spécial et substantiel de la contravention le 
défaut d'enregistrement du récipissé, et invoque, dans son 
mémoire, l'article 41 de la même loi ; 

» Attendu que Me GodofïYe oppose à l'action de l'adminis-
tration ainsi présentée une fin de non-recevoir prise de ce 
qu'il n'a été assigné que pour contravention à l'article 42, et 
que par suite, le Tribunal n'est pas saisi de manière à pou-
voir faire l'appréciation de l'article 41 ; qu'il faut donc, avant 
tout, examiner le mérite de cette exception ; 

» Attendu que l'objet de la demande doit être certain, pré-
cis, Invariable, afin que le défendeur sache bien sur quel \ 
fait il aura à répondre, mais que l'inexactitude dans l'indi-
cation de la loi invoquée ne lui porte aucun grief; car l'appli-
cation de la loi n'appartient qu'au juge, et le juge n'est pas 
astreint à suivre dans sa décision l'indication de la loi qui 
lui est faite; 

» Attendu que d'après les termes même3 de la contrainte, 
l'Administration poursuit M» GodofFre pourcontravent'on résul-
tant de ce que ce notaire aurait rédigé un acte public en vertu 
d'un acte non enregistré; que ces termes précisent l'objet de 
la poursuite, et qu'il n'y a plus qu'à examiner si ce fail du 

notaire, en le supposant établi, constitue une contravention 
punie par la loi ; qu'ainsi il n'y a pas lieu de s'arrêter à la 
tin de non recevoir proposée ; 

» Attendu, au fond, qu'en présence des prescriptions posi-
tives de l'article 41 de la loi du 22 frimaire an VII et de l'ar-
ticle 13 de la loi du 16 juin 1824, il est inutile de recher-
cher si les récépissés des préposés de la Caisse des dépôts et 
consignations sont assujétis ou non à l'enregistrement, ot par 
le soin de qui cette formalité doit être remplie; qu'en effet, 
ces dispositions de loi sont générales, comprennent les actes 
de toute nature, et défendent de les énoncer dans un acte pu-
blic sans qu'ils soient enregistrés ; que la seule question à 
examiner dans la cause consiste donc à savoir si le récépissé 
de 11,268 francs, délivré le 14 février 1840 par le receveur-
général au sieur Cabrit, pièce' en vertu de laquelle a été ré-
digé l'acte public passé le 1" juillet dernier entre Cabrit et 
Disse, était ou non enregistré; 

» Attendu qu'il n'est pas contesté que ce récépissé n'était 
pas alors revêtu de cette formalité, et qu'il ne l'a pas, été non 
plus en même temps que l'acte public lui même; qu'ainsi, il 
y a contravention aux lois précitées, et que c'est avec fonde 
ment que la contrainte a été décernée contre le notaire, etc. 

VENTE. — SUPPLÉMENT DE PRIX. — CONTRE-LETTRE. — EXPERTISE. 

donne bien acte de l'aveu fait par les parties qu'une somme 
de 10,000 fr. a été payée par le sieur Paris à titre de sup-
plément de prix de l'adjudication du 13 septembre 1842; mais 
il n'est dit nulle part qu'une convention écrite aurait été ar-

rêtée à cet égard entre les parties. Il faut donc reconnaître 
que, dans l'espèee, il n'y avait pas lieu à l'application de 
l'art. 40 de la loi du 22 frimaire an VII, et l'idée qui se pré-
sente naturellement, c'est que le sieur Pàris a voulu, par un 
sacrifice de 10,000 fr. consenti postérieurement à l'adjudica-
tion, prévenir une surenchère dont il était menacé. Or, un 
tel fait ne saurait constituer une infraction à la loi de l'impôt. 

» Quant au double droit, cette peine n'est infligée que dans 
les cas suivans : 1* Lorsqu'un acte translatif d'immeubles 
n'a pas été soumis à l'enregistrement dans le délai prescrit 
par la loi (art. 38 de la loi du 22 frim. an VII); 2» lors-
qu'une mutation verbale n'a pas été déclarée dans les trois 
mois de l'entrée en possession (art. 4 de la loi du 27 ventôse 
an XI ) ; 3° enfin, lorsque la simulation de prix, existant 
soit dans l'acte translatif, soit dans la déclaration de mutation 
verbale, a été constatée par la voie de l'expertise. Le sieur 
Pàris ne se trouvant dans aucune de tes circonstances, il 
s'ensuit que, dans l'espèce, le droit simple est le seul qui 
doive être conservé comme ayant été régulièrement perçu. » 

SOCIÉTÉ. — DROIT D'OBLIGATION. 

Le droit d'obligation est-il exigible sur un acte de société 
entre deux personnes, et qui porte que l'une d'elles fournira 
seule le fonds de roulement, et qu'elle en retirera la moitié au 
furet à mesure des versemens que fera l'autre associé pen-
dant la durée de la société? 

L'affirmative résulte du jugement ci-après du Tribunal de 
la Seine, en date du 13 décembre 1843 : 

« Attendu que par l'art. 5 de l'acte constitutif de la société 
entre Bourdillat et Caffin, il a été convenu que le premier four-
nirait seul la somme de 120,000 fr., destinée à former le 
fonds de roulement; qu'à l'égard de Caffin, il aurait la fa-
culté de différer le versement de la moitié de cette même 
somme ; qu'au furet à mesure des versemens, par Caffin, 
Bourdillat retirerait une somme équivalente; enfin que si, 
lors de la dissolution de la société, Caffin n'avait pas opéré 
le versement intégral de sa moitié, il devrait payer à Bour-
dillat directement la somme nécessaire pour compléter cette 
moitié ; 

» Attendu qu'il résulte de ces stipulations que Bourdillat a 
avancé à Caffin la somme de 60,000 fr., et que celui-ci s'est 
engagé à la lui payer directement ; que la société reste étran-
gère à cette stipulation, puisque ce n'est pas à son profit, 
mais à celui de Bourdillat, que Caffin fera ces versemens, et 
qu'arrivant la dissolution de la société sans que Bourdillat 
soit remboursé, ce ne sera pas la société, mais Caffin qui de-
vra directement à Bourdillat la somme avancée par lui ; qu'en 

canséquence, l'acte dont s'agit contenant une obligation en-
tre associés, ne pouvait être passible seulement du droit fixe 
porté au n° 4, § 3, de l'art. 68 de la loi du 22 frimaire an 
VII, mais était passible du droit p roportionnel del 0i0, com-
me contenant obligation de sommes; 

» Déboute Caffin et Bourdillat de leur opposition à la con-

trainte décernée contre eux le 19 juin dernier ; ordonne qu'el-
le continuera d'être exécutée, etc. » 

une seconde fois d'i 

L'Administration n'est pas fondée à percevoir, soit le triple 
droit, comme contre-lettre, soit le double droit, pour insuffi-
sance de prix de vente d'immeubles, sur un jugement qui 
constate, de l'aveu, des parties, qu'en dehors du prix d'une 
adjudication de biens de mineurs, il a été payé par l'adjudi-
cataire un supplément qui a été employé dans l'intérêt des 
mineurs ; le droit simple de vente est seul exigible à raison 
de ce supplément de prix. (Loi du 22 frimaire an VII, art. 17 
38 et 40.) 

Ainsi décidé par une délibération de l'Administration du 
12 décembre 1843, portant : 

» Par contre-lettre, on entend un acte secret par lequel les 

parties expliquent, étendent ou restreignent les conventions 
contenues dans un acte antérieur et public. Pour qu'il 
ait lieu à la perception d'un triple droit, il faut que l'exis 
tence d'un acte semblable soit constatée. 

» Le jugement du Tribunal de Marseille du 10 juillet 1843 

MUTATION SECRÈTE. — DROIT EN SUS. —JUGEMENT. 

Indépendamment du droit simple de mutation, est-il dû. 
un droit en sus sur un jugement rendu plus de trois mois 
après l'exploit introductif d'instance et qui ordonne l'exécu-
tion d'une vente verbale ? 

Ces droits, simple et en sus , peuvent- ils être réclamés du 
vendeur, lorsqu'il est reconnn par le Tribunal que, d'après 

la convention arrêtée entre les parties, c'était au vendeur à, 
les acquitter ? 

Bésolu affirmativement par jugement du Tribunal de la 
Seine, du 6 décembre 1843, dont la teneur suit : 

» Attendu qu'aux termes de l'article 69, § 2, de la loi du 
22JJfrimaire an VII, lorsqu'une condamnation est prononcée 
sur une demande non établie par un titre enregistré et sus-
captible de l'être, le droit auquel l'objet de la demande au-

rait donné lieu s'il avait été convenu par acte public, doit 
être perçu indépendamment du droit dû pour le jugement 
quia prononcé la condamnation; 

» Attendu que le jugement du 18 novembre 1841 était né-
cessairement passible de l'application de cette disposition, 
puisqu'il constate une transmission de propriété immobilière 
qui devait être déclarée et enregistrée dans les trois mois de 
sa date ; qu'à la vérité, aucune date n'est donnée à cette 
vente ni aux actes de possession qui l'ont suivie ; mais que la 
demande ayant été formée le 27 novembre 1840, l'effet ré-
troactif du jugement fait remonter la mutation à la date da 
cet exploit introductif de l'instance ; que ce jugement n'a été 
rendu que le 18 novembre 1841, longtemps après l'expiration 
du délai qui rendait le droit en sus exigible; 

» Attendu qu'il résulte des énonciations portées aux qua-
lités du jugement, que le vendeur devait supporter tous les 
frais de vente ; qu'ainsi, il no peut réclamer le bénéfice de 
l'article 51 de la loi du 22 frimaire an VII, qui met les frais 
de translation de propriété à la charge du nouveau posses-
seur, puisqne, dans les termes prévus par cet article, les 
parties ont dérogé à ces dispositions; 

» Attendu que la conséquence de l'obligation de payer les 
frais de vente rend le vendeur passible vis-à-vis de l'Adminis-
tration de l'enregistrement du paiement du double droit, 
parce que cette condition lui imposait la nécessité de faire 
la déclaration de la mutation dans les termes de l'article 4 de 
la loi du 27 ventôse an IX, sauf son recours contre l'acquéreur 
s'il est justifié d'une mise en demeure suffisante ; 

Déboute R chemont et consorts de leur demande en res-
titution, et les condamne aux dépens, etc. » 

MAIN-LEVÉE. — LIBÉRATION. 

Lorsque, dans un acte qualifié main-levée,\le créancier, en 
donnant main-levée de l'inscription, se désiste purement et 
simplement de tous les droits et actions résultant d'une obli-
gation notariée qui constituait l'hypothèque, est-il dû le sim-
ple droit fixe de 2 francs, ou bien le droit de quittance (50 c. 
p. 100 sur le montant de l'obligation éteinte)? 

Le Tribunal de la Seine s'est prononcé en faveur de la per-
ception du droit de quittance, par un jugement, du Ï0 décem-
bre 1845, ainsi motivé : 

c Attendu que l'acte notarié du 80 mai 1842 ne contient 
pas seulement main-levée de l'inscription y énoncée, mais en 
outre et avant tout, la déclaration que le mandataire de He-
gnault renonce pour ce dernier à tous droits résultant, en fa-
veur dudit Regnault, d'une obligation de 85,000 francs sous-
crite a son profit par Fossard ; 

» Attendu qu'aucune distinction n'étant faite à l'égard des 
droits dont il est donnt désistement, la renonciation s'étend 
nécessairement^aux actions tant réelles que personnelles qui 
résultaient de l'obligation, ce qui emporte libération, puisque 
la libération elle- nême ne consiste que dans l'affranchisse-
ment du débiteur de tous les droits conférés au créancier par 
l'obligation; que ces expressions sont synonymes et pourraient 
servir de définition l'une à l'autre; qu'ainsi, le droit délibé-
ration devait être perçu sur l'acte susdaté; déboute les sieur 
et dame Tossard et le sieur Regnault de leur opposition à la 
contrainte décernée contre eux ; ordonne en conséquence une 
cette contrainte sera exécutée pour la sonnnejy portée, et cou-
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damne les sieur et dame Fossard et le sieur Regnault aux 

dépens. » 
Nota. — Il existait déjà deux jugemens conformes du Tri-

bunal de la Seine, en date des 19 août 1857 et 10 mai 1858. 
Le Tribunal de Nantes a statué dans le même sens par un 
jugement du 31 août 1859. Mais les véritables règles de per-
ception en cette matière nous semblent avoir été tracées par 
l'Administration elle-même, dans une délibération du 16 
juillet 1830, où il est dit: « La main-levée peut être consen-
tie pour toute autre cause que le paiement de la créance qui 
a donné lieu à l'inscription. Le paiement, hors les cas pré-
vus par la loi, comme celui de la remise de la grosse du ti-
tre, ne peut pas se présumer, et une simple induction ne suffi-
rait pas pour autoriser la perception ; il faut une énoncia-
tion propre à ne laisser aucune incertitude sur la libération 

du débiteur. » 

DÉCLARATION. —OFFRES RÉELLES. 

bureau de l'enregistrement par 
l'ignorance où ils étaient de l'exis-

MUTÀTIOX PAR DÉCÈS. • 

La déclaration passée au 
les héritiers naturels, dans . 
tence d'un testament, ne dispense pas le légataire institué de 
faire lui-même la déclaration exigée par la loi. 

Un exploit d'offres réelles qu'il a fait signifier au receveur, 
ne saurait tenir lieu de cette déclaration (L. 22 frimaire an 

VII, article 27.) 
Ainsi décidé par le Tribunal de Lyon le 6 décembre 1843 : 
« Attendu que les offres réelles faites à l'Administration de 

l'enregistrement par Claude Boyeux de 226 fr. 54 c, le 22 
août dernier, ne peuvent tenir lieu de la déclaration pres-
crite par l'article 27 de la loi du 22 frimaire an VII ; 

» Attendu qu'aux termes de l'article 756 du Code civil, les 
enfans naturels ne sont pas héritiers; que dès lors Claude 
Boyeux ne peut invoquer les principes de la solidarité crées 
par l'article 32 de la loi du 22 frimaire an VII; que d ail-
leurs lui-même ne peut se dire cohéritier de la veuve Mar-
garon, ce titre n'appartenant qu'aux seules personnes aux-
quelles la loi le confère; et que, par suite, il ne peut se pré-
valoir envers le Trésor du paiement de la somme de 200 francs 
20 cent, effectuée pour les mêmes causes par Antoine Cha-
baud, auquel la restitution pourra en être faite, s'il y a lieu; 

» Attendu que Claude Boyeux ne présentant dans la cause 
aucun document de nature à fournir au Tribunal des bases 
d'évaluation nécessaires pour contrôler la demande de l'Ad-
ministration de l'enregistrement , le Tribunal est obligé de 
s'en rapporter aux évaluations de celle-ci ; 

• Que, dans ces circonstances, c'est le cas d'adjuger les 
conclusions de l'Administration de l'enregistrement; 

Par ces motifs, le Tribunal dit que, sans s'arrêter aux of-
fres réelles faites par Claude Boyeux, il est condamné, pour 
y être contraint par toutes les voies de droit, à faire au bu-
reau des successions, à Lyon, la déclaration des biens à lui 
transmis par Anne Debot, veuve Margaron, etc. » 

Nota. — Il résulte d'un arrêt de la Cour de cassation *du 13 
octobre 1814, que lorsqu'un légataire envoyé en possession a 
payé les droits sur tous les biens de la succession, il n'y a pas 
lieu d'assujétir à un nouveau droit un autre légataire qu'un 
jugement a investi de la propriété de ces biens, en exécution 
d'un testament postérieurement produit, et que le paiement 
fait par le premier légataire libère valablement la succession. 

Cet arrêt doit recevoir son application dans l'espèce. Ainsi 
le paiement fait par les héritiers naturels a libéré jusqu'à 
due concurrence le légataire institué; mais celui-ci n'en 
était pas moins tenu de passer la déclaration voulue par la 
loi, ainsi que le reconnaît le jugement ci-dessus transcrit. 

mai 1835, Dalloz, 1835, p. 292); en matière de chasse (arrêt 
in 4 mai 1821, Journal du Palais, 3e édition, tome 16, page 
5781; arrêts des 12 mai et 2 juin 1838 ( Journal du Palais, 

lomel", 1839, p. 125 et 124). 
La Cour, après une longue délibération en la chambre du 

conseil, a, sur le rapport de M. le conseiller Dehaussy de 
Robécourt, et les conclusions conformes de M. l'avocat-géné-
ral Quénault, reconnu, sur. le premier moyen, que l'arrêt at-
taqué avait jugé en fait que l'annonce avait pour objet un 
remède secret. Sur le second moyen, la Cour a décidé qu'il 
résultait des motifs de l'arrêt attaqué que deux contraven-
tions avaient été commises par Denis-de -Saint-Pierre, l'une 
de vente et débit de préparations pharmaceutiques, l'autre 
d'annonces de remèdes secrets ; que les peines prononcées 
contre le sieur Denis-de-Saint Pierre avaient été infligées en 
vertu de lois antérieures au Code d'instruction criminelle et 
au Code pénal, et que, d'après la disposition de l'art. 484 du 
Code pénal, ces lois doivent être, dans toute leur étendue, 
appliquées aux infractions qu'elles ont pour objet de ré-

primer. 
En conséquence la Cour a rejeté le pourvoi. 

La Cour a en outre rejeté les pourvois : 

1° De Charles Godefroy, dit Carabin, et de François Can-
delier, dit Bras-de-Fer, contre un arrêt de la Cour d'assises 
du département de la Somme, qui les condamne chacun à 
cinq ans de prison, comme coupables de vol, la nuit, en réu-
nion, mais avec des circonstances atténuantes; — 2° De Xa-
vier Dehoudetot (Somme), six ans de réclusion, vol, la 
nuit, dans une maison habitée; — 5" d'Elie-Jean Petit, Jean-
Marie Girard et François Huet ( Seine ) , le premier con-
damné à huit ans de travaux forcés et les deux autres à six 
ans de réclusion, vol avec escalade et eflraction, la nuit, dans 
une maison habitée; — 1» De Victor Molière (Loiret), vingt 
ans de travaux forcés , vol qualifié par un individu étant en 
état de récidive. 

A été déclaré déchu de son pourvoi et condamné à l'a-
mende de 150 francs envers le Trésor public, Jean Laprée, 
condamné pour vol simple, mais étant en état de récidive , à 
sept années d'emprisonnement, par arrêt de la Cour d'assises 
de la Loire-Inférieure. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne -Barris. 

Bulletin du 16 février. 

BOISSONS. — TRANSPORT. — DÉLAI. 

L'expéditeur de boissons n'est pas tenu d'en opérer l'en-
lèvement à l'heure précise fixée par le congé qui lui a été dé-
livré par les employés de l'administration des contributions 
indirectes; il suffit que le transport soit accompli dans le 

délai fixé sur ce congé. 
Rejet d'un pourvoi formé contre un arrêt de la Cour royale 

de Caen (affaires des contributions indirectes contre les sieurs 
Jeanne et Brillon) ; MM. Brière Valigny, rapporteur; concl. 
conf. de M. Quénault, avocat-général; Mirabel-Cbambaud et 

Labot, avocats. 

VENTE DE MÉDICAMENS. — ANNONCE DE REMÈDE SECRET. —CUMUL 

DES PEINES. 

L'article 565 du Code d'instruction criminelle, qui porte 
qu'en cas de conviction de plusieurs crimes, ou délits, la 
peine la plus forte doit seule être prononcée, ne s'applique 
pas aux infractions réprimées par des lois antérieures au 
Code d'instruction criminelle et au Code pénal, spécialement 
à la vente, par un individu non pharmacien, de médieamens, 
et à l'annonce de remèdes secrets. 

Le 27 octobre 1842, un commissaire de police a saisi, au 
domicile du sieur Denis-de-Saint-Pierre, différentes bouteilles 
et boîtes contenant des médicamens et plusieurs imprimés 

'ayant pour titre: Petit Manuel des prétendus incurables, ou 
Nouvrau système végétal dépuratif. Va arrêt de la Cour royale 
de Paris, du 25 janvier 1843, a constaté dans ses motifs d'abord 
que Denis-de-Saint-Pierre avait vendu et débité des médica-
mens sans être pharmacien, et ensuite que ce prévenu avait, 
au moyen des imprimés saisis chez lui, annoncé un remède 
secret, qui, bien que dénommé système végétal, n'en était 
pas moins un remède dont il n'avait pas tait connaître la 
composition. Enfin, attendu qu'il s'agissait de deux délits dis-
tincts prévus par des dispositions de lois spéciales, la Cour 
royale a déclaré qu'il n'y avait pas lieu de faire application 
de l'article 365 du Code d'instruction sur le cumul des peines, 
et elle a condamné le sieur Denis-de-Saint-Pierre : 1° A 500 
francs d'amende, pour contravention à la déclaration du Roi 
du 25 avril 1777, article 6, qui interdit de vendre et débiter, 
sans être pharmacien, des préparations pharmaceutiques ; 
2» à 600 francs d'amende,oour contravention à l'article 36 de 
la loi du 21 germinal an XI et au décret du 29 pluviôse an 
XIII, qui prohibent l'annonce de remèdes secrets. 

M* Ripault, avocat, a développé contre cet arrêt un double 
moyen de cassation. Il a soutenu d'abord qu'il n'avait pas été 
juridiquement constaté que le remède dont l'annonce était in-
criminée fût un remède secret; il aurait fallu pour cela qu'une 
instruction fût dirigée contre le remède lui-même. Il ne suf-
fisait pas d'imputer au prévenu de n'en avoir pas tait connaî-
tre la composition, il fallait prouver, par une expertise par 
exemple, que la composition de ce médicament était étrangère 
a toutes les formules du Codex. Le second moyen était fondé 
sur la violation de l'article 565 du Code d'instruction crimi-
nelle et du principe du non-cumul des peines. 

Après avoir fait remarquer qu'on pourrait ne voir dans le 
procès qu'un seul délit résultant de la confusion de la vente 
et de l'annonce, l'avocat a rappelé le principe du non-cumul 
des peines posé par l'article 365 du Code d'instruction cri-
minelle. Il a dit que la loi n'avait fait à ce principe que deux 
exceptions expresses, celles mentionnées aux articles 220 et 
245 du Code pénal relatifs à la rébellion et à l'évasion des 
prisonniers. Que la jurisprudence, de son côté, n'admet que 
deux exceptions tacites, 1» quand il s'agit de l'application des 
lois relatives aux impôts, parce qu'alors la peine est une res-
titution, et non pas une amende proprement dite, et que dès-
lors la restitution doit être cumulée autant de fois que le pré-
judice s'est manifesté;2° Quand il s'agit de contraventions que 
ne comprennent pas les termes de l'article 565, qui ne parle 
qus de crimes ou délits (arrêt des chambres réunies de la Cour 
de cassation du 7 juin 1842, affaire Rieux). Or la peine 
qui atteint la limite d'après laquelle, suivant l'article 1 er du 
Code pénal, on peut reconnaître un délit, et la compétence du 
Tribunal correctionnel indiquent nettement que l'infraction 
dont'il s'agit n'est pas une contravention. Il importe peu, 
quoi qu'en dise l'arrêt attaqué, qu'il s'agisse de peines pro-
noncées par des lois spéciales ; en elïet, la Cour suprême a fait 
l'application du principe du non-cumul des peines en ma-
tière de presse (arrêt du 3 octobre 1855, Dalloz 1836, p. 124); 
auétdu 5 juillet 1839, (Dalloz 1859, p. 565); en matière de 
rétention de poudre de guerre (arrêt du 16 mars 1859, Dal-

loz 1839, p. 234); eu matière de garde nationale (arrêt du 9 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE-INFÉRIEURE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux. 

Présidence de M. Letendre deTourville.— Audience du 
15 février. 

AFFAIRE THIBERT. — ASSASSINATS. —TENTATIVES D' ASSASSINAT. 

Une affluence des plus considérables assiège les abords 
du Palais-de-Justice. Longtemps avant l'ouverture de 
l'audience, des mesures ont été prises pour éviter l'en-
vahissement et l'encombrement de la salle. Les bancs ré-
servés sont occupés par une foule de dames. 

L'accusé déclare se nommer Isidore-Napoléon Thibert ; 
il est âgé de trente- sept ans, né à Dieppe, exerce la profes-
sion de brocanteur, et demeure à Rouen, rue de la Rose. 
Il a déjà subi plusieurs condamnations pour vol. C'est un 
homme de petite taille, et d'une constitution ordinaire. 
Ses yeux sont enfoncés ; sa figure ne manifeste aucun 
signe d'émotion : elle respire quelque chose de dur et de 
sombre. 

Le siège du ministère public est occupé par M. Gautier, 
procureur-général . 

M. le procureur-général est assisté de M. de Bailleha-
che, premier substitut. 

M. le greffier donne lecture de l'acte d'accusation. En 
voici l'extrait : 

Le 15 novembre 1843, un vieillard de quatre-vingt-un ans, 
le sieur Marais, se trouvait dans l'auditoire du Tribunal de 
première instance. Un individu qu'il ne connaissait pas, et 
qui, depuis, a été reconnu pour être le nommé Thibert, l'a-
borda, et, après avoir cherché à entrer en conversation, lui 
demanda si, à cause de son grand âge, il n'éprouvait pas 
quelques infirmités. Le sieur Marais ayant répondu qu'il 
avait mal à une jambe, Thibert lui promit une prompte gué-

* et s'informa s'il demeurait seul. Sur la réponse affir 
mative du vieillard, Thibert, après l'avoir engagé à faire nne 
neuvaine pendant que lui-même ferait une quarantaine, lui 
recommanda d'acheter un clou neuf, le plus gros qu'il pour-
rait trouver, et une corde neuve, grosse comme le petit 
doigt et longue d'une brasse et demie. Après avoir fait cette 
recommandation au sieur Marais, Thibert le quitta, en lui re 
commandant de ne parler à personne du remède qu'il devait 
lui administrer à sept heures du soir, moment du rendez 
vous dont ils étaient convenus. 

Le sieur Marais craignant que Thibert ne fût un voleur, 
fit part à sa propriétaire de ce qui lui était arrivé; sur son 
conseil, il avertit M. Bertran, commissaire de police, qui fit 
cacher dans sa chambre un garde municipal. Thibert arriva 
à sept heures et demie, et demanda au vieillard s'il avait 
aoheté la corde et le clou. Sur sa réponse négative, il déclara 
que l'affaire était manquée, mais qu'il reviendrait le lende-
main à huit heures. Il se dirigea ensuite vers la porte, mais 
le garde municipal se montra et s'empara de lui. 

Conduit devant le commissaire de police Bertran, Thibert, 
qui avait d'abord déclaré au sieur Marais et au garde muni 
cipal qu'il demeurait rue de*Faulx, fit enfin savoir fon vrai 
domicile, rue de la Rose, chez un sieur Mézange. Il ajouta qu'il 
était chiffonnier, et fit connaître soii véritable nom. 

L'étrange moyen à l'aide duquel Thibert s'était introduit 
chez le sieur Marais fit faire des recherches actives sur sa vie 
passée. Il fut établi que déjà, et toujours sous le prétexte de 
les guérir, il s'était introduit chez plusieurs vieillards. Une 
fois en possession de leur confiance, il trouvait le moyen de 
les dépouiller, recourant souvent à l'assassinat quand il le 
croyait utile pour s'assurer l'impunité. 

Ainsi, dans le courant de l'année 1841, il offrit à un vieil-
lard, le sieur Lesourd, de le guérir de ses infirmités, et par-
vint ainsi à être admis chez lui ; il lui fit acheter, comme 
devant servir à la cure qu'il lui avait promise, une grosse 
corde et un tire-fond, qu'il fixa à la muraille près d'une tête 
de lit. Nous verrons plus tard que les objets que Thibert 
avait dit au sieur Lesourd de lui procurer devaient lui ser-
vir à donner la mort à ce vieillard S'il ne commit pas le cri-
me, c'est qu'il lui fut inutile d'y recourir. En effet, pendant 
que le sieur Lesourd était parti acheter diverses drogues avec 
lesquelles Thibert devait composer uue eau qui devait le 
guérir, celui-ci s'empara à son préjudice de divers objets. Il 
fut poursuivi pour ce vol, et condamné, au mois d'août 1.841, 
à deux aus de prison par le Tribunal correctionnel deRouen. 

A la fin d'octobre 1843, Thibert alla chez un vieillard, le 
sieur Vigneron, qui demeure seul à Saint-Adrien. Il proposa 
de lui préparer une eau qui devait le préserver de tous maux, 
et lui fit acheter une corde ; il devait reyenir plus tard, et, 
comme il n'y avait pas de clous chez le sieur Vigneron, il 
avait promis d'en apporter un. Son arrestation est, sans au-
cun doute, la seule cause qui l'ait empêché de tenir ses pro-
messes. 

Il avait également offert ses soins à deux personnes qu'il 
ne connaissait pas, la veuve Durand et le sieur Potevin ; mais 
tous deux ont reconnu qu'ils avaient affaire'à un homme qui 
voulait les tromper, et lui ont interdit leur maison. 

Nous avons vu que Thibert avait soin de faire acheter une 
corde et un clou pour les vieillards auxquels il promettait 
de les guérir. Les faits révélés par le sieur Stalin ont mon-
tré quel usage il en faisait, et dans quel but il se les procu-
rait. 

Dansles premiers jours d'octobredernier, le sieur Stalin, âgé 
de soixante-dix-neuf ans, était assis sur un des bancs du cours 
Boïeldieu. Thibert, remarquant qu'il était oppressé, s'appro-
cha de lui et lui proposa de le guérir, au moyen d'une eau 
divine qu'il ferait en récitant des prières ; après avoir de-
mandé au sieur Stalin où il demeurait, s'il demeurait seul, 
et avoir appris qu'il habitait une chambre rue des Ramassés, 
Thibert le quitta et lui donna rendez-vous pour le soir ; il 
s'y rendit, en effet, vers cinq heures et demie, remplit d'eau 
une petite bouteille sur laquelle il fit des signes de croix, et 
demanda au sieur Stalin s'il avait un fort clou et un bout 
de corde. Comme le sieur Stalin ne trouvait pas de clou assez 
fort, il présenta un tire-fond à Thibert, qui s'en saisit en di-
sant que cela valait mieux qu'un clou ; il le fixa sur un des 

côtés du sommier, et quitta ensuite le vieillard en lui conseil-
lant de prendre son eau et de faire des prières. 

Au bout de deux ou trois jours, Thibert devait revenir ; il 
revint en effet, apportant avec lui une corde grosse comme 
le petit doigt, longue de deux brasses, que le sieur Stalin 
devait brûler seul et dont la cendre devait être placée ensuite 
pendant quarante-huit heures sur la poitrine de ce vieillard. 
Le même jour, Thibert emprunta au sieur Stalin un marteau, 
dont il prétendit avoir besoin pour raccommoder sa carriole, 
et qu'il ne lui rendit pas. La troisième fois que Thibert re-
vint chez le sieur Stalin, il lui emprunta 2 fr.; il voulait sans 
doute, comme le sieur Stalin le pensa alors, l'obliger à ouvrir 
son armoire, pour le voler. 

Trois jours après, Thibert revint encore, rapportant une 
corde semblable à la première, mais recommandant au sieur 
Stalin de ne pas la brûler. Celui-ci, qui commençait à se mé-
fier de Thibert, brûla la corde. Thibert l'ayant appris, dit 
qu'il en rapporterait une autre. Il revint, eu effet, vers la fin 
d'octobre, dans la soirée, avec une corde semblable à la 
première. Il la disposa en rond et la plaça snr une table , 
après en avoir arrêté les «"eux bouts avec du fil. Ensuite il 
dit au sieur Stalin de s'agenouiller et de réciter des prières. 
Pendant ce temps, Thibert prit la corde qu'il avait disposée 
en rond, après l'avoir passée autour de la bouteille qui con-
tenait l'eau divine, la posa sur les jointures du corps de Sta-
lin , en marmottant lui-même des prières. Puis , quand la 
corde fut près de l'épaule du vieillard, il la lui passa brus-
quement autour du cou , et lui dit : « Quand cela serrera 
trop fort, vous me le direz. » Le sieur Stalin ne pouvant plus 
douter que Thibert n'eût dessein de l'étrangler, saisit aussi-
tôt la corde. A ce moment on entendit du bruit dans l'esca-
lier. Thibert, craignant d'être surpris, retira la corde du cou 
du vieillard et la lui rendit , en lui recommandaut de la 
conserver. Depuis lors le sieur Stalin ne le revit plus. 

Les circonstances de la tentative d'assassinat commise par 
Thibert sur le sieur Stalin font peser sur lui de graves soup-
çons d'avoir donné la mort à un vieillard de soixante-cinq 
ans, le sieur Lerond, qui, quelques mois auparavant, avait 
été trouvé chez lui pendu à une grosse corde fixée à une for-
te cheville. En effet, le jour même de sa mort, un témoin l'a 
rencontré dans son escalier, accompagné d'un individu qu'il 
a cru reconnaître dans Thibert. 

Quoique les présomptions réunies par l'instruction n'aient 
pas été suffisantes pour motiver sur ce chef une accusa-
tion, les circonstances des crimes qu'il nous reste à faire 
connaître leur donnent une grande gravité. 

Dans la matinée du 5 octobre dernier, le sieur Boucher, 
âgé de soixante-dix-sept ans, habitant seul dans une maison 
située rue du Merisier, 17, fut trouvé pendu dans sa cham-
bre. Son cadavre était suspendu tout habillé à une grosse 
corde neuve, attachée à une forte fiche fixée dans l'un des 
sommiers du plafond. L'élat de rigidité des membres pouvait 
faire supposer que la mort datait de huit à dix heures. 

Quoique le 4 octobre au soir le sieur Boucher eût causé 
gaîment avec plusieurs de ses voisins, quoiqu'on eût trouvé 
sur une table, dans sa chambre, les préparatifs de son repas 
du soir, comme le cadavre ne présentait aucune trace de sé-
vices ni de lutte, et qu'il ne paraissait pas qu'un vol eût été 
commis, on put penser que la mort n'était pas le résultat d'un 
crime. On fut surtout confirmé dans cette pensée par les dé-
clarations dés païens et des voisins, qui, pour écarter le dés-
honneur qui s'attache d'ordinaire à celui qui se suicide jouis-
sant de toute sa raison, dirent que le sieur Boucher donnait 
parfois des signes d'aberration. 

Cependant, la circonstance que, le jour de sa mort, le sieur 
Boucher avait acheté une corde neuve et un gros clou, fit 
soupçonner que peut-être ce vieillard était l'une des victimee 
de Thibert. Ces soupçons se sont promptement changés en 
certitude. 

En effet, trois jours avant la mort du sieur ' Boucher, le 
nommé Thibert a été vu dans la chambre de ce vieillard ; il y 
a été vu par sa sœur, la demoiselle Boucher, qui, avant mê-
me d'avoir été confrontée avec lui, avait donné son signale-
ment à la justice. Son frère, après le départ de cet individu, 
lui dit qu'il ne le connaissait pas et qu'il était entré dans sa 
chambre lorsque sa porte était ouverte, en disant qu'il se 
promenait. 

Dix jours après la mort de son frère le même individu 
s'est présenté chez elle, et lui a demandé de l'argent qu'il 
prétendait lui être dû par le sieur Boucher, pour deux bon-
nets de coton et un pantalon, qu'il disait lui avoir vendus. 
Il demandait d'abord une somme de 3 fr. 60 c, qu'il réduisit 
enfin à 1 fr. 50 c. Comme la demoiselle Boucher persistait 
à refuser de lui rien donner, il se retira en disant qu'il re-
viendraitau bout de six semaines pour voir si on avait de 
l'argent pour le payer. 

Mise en présence de Thibert, la demoiselle Boucher l'a re-
connu pour être l'individu qu'elle avait vu chez son frère 
trois jours avant sa mort, et qui dix jours après était venu 
chez elle. 

Au reste, la déposition de la dame Boucher est corroborée 
par. celle d'une dame Petit, qui, au commencement d'octo-
bre, a vu entrer dans l'allée qui conduit à la maisen du sieur 
Boucher, un individu qu'elle a cru reconnaître en la person-
ne de Thibert quand celui-ci lui a été représenté. 

Le 4 octobre, un peu avant sept heures du soir, une voi-
sine du sieur Boucher, qui occupait une maison séparée de 
celle de ce vieillard par une allée qui ouvre sur la rue du 
Merisier, la dame Gilles, passant dans cette allée, entendit 
parler dans la chambre du viei.lard. Au son des voix, elle 
jugea que le sieur Boucher était près de la cheminée, et la 
personne qui était av<»c lui du côté d'une petite croisée ou-
vrant sur le jardin. Le sieur Boucher avait l'air de se con-
sulter. L'individu qui était avec lui répondait d'une voix 
sourde : « Oui, oui. » Vingt minutes après être rentrée, elle 
entendit dans le domicile du sieur Boucher culbuter quelque 
chose. Ce bruit lui sembla extraordinaire; elle eut peur, s'ap-
procha et n'entendit plus rien. 

Devant le magistrat instructeur, la dame Gilles, aprèsavoir 
écouté longtemps l'accusé, auquel plusieurs questions avaient 
été adressées en sa présence, dit que le son de la voix qu'elle 
avait entendu chez le sieur Boucher était semblable à celui 
de la voix de Thibert. Cette reconnaissance est grave, si l'on 
remarque qu'il y a dans la voix de Thibert quelque chose de 
saisissant qui donne à une vérification de cette nature une 
grande importance. 

L'heure à laquelle la dame Gilles a entendu cette voix sour-
de, comme celle de Thibert, dans la chambre du sieur Bou-
cher,est bien celle à laquelle ce vieillard a été assassiné. En 
rentrant à sept heures et demie à leur domicile, qui n'est sé-
paré de la chambre qu'il occupait que par un escalier, les 
époux Armand n'entendent plus rien chez le sieur Boucher ; 
le bruit extraordinaire, effrayant, qu'a entendu la dame Gil-
les à sept heures, était pioduit par la chute du corps de 
Boucher. En effet, l'exhumation de son cadavre a prouvé 
qu'il avait reçu sur le crâne un coup violent, qui sans doute 
a été suivi d'un évanouissement. Les hommes de l'art ont en 
outre déclaré que la suspension avait dû être précédée par la 
strangulation. 

-Quelques jours après avoir assassiné le malheureux Bou-
cher, Thibert commit un nouveau crime, accompagné de cir-
constances encore plus odieuses, sur la personne d'un vieil-
lard de soixante-douze ans, le sieur Durand, employé aux ate-
liers de charité. 

Dans la matinée du 21 octobre 1815, cet homme Tut trouvé 
mort dans une chambre qu'il occupait, rue Saint-Hilaire, 81. 
Son cadavre, couvert des vêtemens qu'il portait d'habitude, 
gisait sur le pavé au milieu d'une mare de sang. L'état du 
crâne horriblement fracturé, la nature et le nombre des 
blessures qui couvraient la Face, la mutilation du doigt mé-
dius de la main droite, auquel le sieur Durand portait cons-
tamment un anneau d'or qu'on ne trouva pas, ne permirent 
pas de douter, dès l'abord, que la mort de Durand ne fût le 
résultat d'un crime. Les blessures constatées avaient dû ame-
ner promptement la mort, et d'après le rapport des hommes 
do l'art, les fractures du crâne avaient dû paralyser les orga-
nes de la voix, et empêcher la victime d'appeler du secours. 

Les coups avaient été portés à l'aide d'un instrument tran-
chant et contondant, tel qu'un marteau ou une petite hache. 
Les recherches de la justice ont bientôt démontré que ce 
crime avait été commis pour faciliter la consommation d'un 
vol, et que le coupable était Thibert. 

Telle est la série de forfaits que les instructions judiciai-

res font peser sur cet homme. 

Il est donc accusé d'avoir assassiné le sieur Durand, le 

sieur Boucher, et d'avoir commis une tentative d'assassi-

nat sur le sieur Stalin. 

Il est accusé, de plus, d'avoir commis de nomb 
vols. reuX 

Après la lecture de l'acte d'accusation, M. le nri'j 

interroge Thibert. F esid 

Interrogatoire de l'accusé. 

Maison 
au vô-

Petite 

Cette première partie de l'interrogatoire porte sur 
faits relatifs à l'assassinat du sieur Durand. les 

D. Vous étiez à Rouen le vendredi 20 octobre? ^ 

D. Ce jour-là, un vieillard nommé Durand, demeurant 1 

Saint-Hilaire, a été volé et assassiné. Etes-vous l'aut
eu

 rUe 

ces crimes? — R. Non. _ r de 
D. Cependant, un homme a été vu ce jour dans la 

de Durand; le signalement de cet homme se rapporte 
tre. Etait-ce vous? — R. Non. 

D. Vous prétendez n'être jamais allé chez ce vieillard') 

R. Non. ' ~* 
D. Avant le jour de l'assassinat vous étiez sans argenti 

R. Pardon, j avais de l'argent. • — 
D. Il résulte pourtant de l'instruction que vous étiez 

emprunts et que vous mettiez votre montre en gage, p? 

est faux. . **' 
D. Je vous fais observer qu'on a volé chez Durand 

somme de 250 francs avec une petite bourse. Or, u
ne 

bourse a été vue en votre possession après l'assassinat 'h' 
vous venait-elle? — R. C'est une bourse que j'avais à Be 0il 

lieu. u " 
D. Nous verrons que la bourse que vous aviez à Beau]' 

u'était pas pareille à celle que vous aviez après l'assassin'6" 
Mais dites-mei pourquoi vous avez jeté cette bourse sur "i 

fumier, au moment où l'on vous en a parlé? — p,, 
m'en parlait pas du tout. 'ne 

D. Dans les jours qui ont précédé l'assassinat , vous ét 
dans la gène ; après l'assassinat, vous avez dit à Ducrefc 
avec qui vous viviez : * Notre position va changer; nous ri! 
Ions avoir une auberge atitrée. • Pourquoi avez-vous à t 
que vous aviez vendu un cheval 800 fr? Ce n'était pas

 vr 
n'est-ce pas ? — B. J'ai dit cela pour me débarrasser fit 
gens qui me questionnaient toujours, et auxquels je nW* 
pas de compte à rendre. Mais je prouverai qu'au mois de

 se
J' 

tembre la femme Douville m'a vu plus de 100 francs dans £ 
mains. * 

D. Dès le lendemain de l'assassinat, vous avez été acheter 

chez une femme Duchemin pour 65 francs de marchandises' 
— R. Oui. 

D. Eh bien ! on ne vous en avait pas encore vu ; vous étiez 
donc un marchand sans marchandises? — R. R. Ce que jV 
chetais, je le revendais au furet à mesure. 

D. Vous n'aviez pas de montre le 20 octobre ; le 21 on vous 
en a vu une; d'où venait-elle? — R. De Riberpré et de Pi-
naud. 

D. Pourquoi avez-vous dit que vous l'aviez achetée à un 
malheureux père de famille qui avait besoin d'argent? — p. 
Je n'ai pas dit ça. 

1». Vous n'avez pas dit cela ! c'est ce que nous verrons. 
Mais quelque chose que vous avez dit, c'est que vous aviez 
acheté cette montre à Brionne à un soldat, et c'était un men-
songe? — R. Oui. 

" D. Faites-nous connaître l'emploi de votre temps dans la 
soirée du 20 octobre dernier. — R. Je suis arrivé chez la fem-
me Cocagne à cinq heures de l'après-midi, et j'y suis resté 
jusqu'à sept heures et demie. 

D. Cela n'est pas exact. Vous êtes resté chez la femme Co-
cagne jusqu'à la fin du jour; or, au 20 octobre, la fin du jour 
c'est six heures du soir. Et à quelle heure êtes-vous rentré 
chez vous? — R. A neuf heures ou neuf heures et demie. 

D. Qu'avez-vous fait dans cet îïitervalle de temps? — R, Je 
suis allé chez une brocanteuse,joù j'ai acheté des pantalons et 
des chemises. 

D. Combien avez-vous acheté de pantalons? — R. Trois. 
D. Nous verrons que vous n'en avez acheté que deux. D'où 

vous venait donc le troisième? — R. Il venait de chez celte 
femme. 

D. Quelques témoins disent que ce troisième pantalon est 
précisément celui du malheureux Durand. Maintenant, com-
ment étiez-vous vêtu le 20 octobre ? — R. D'une blouse «car-
reaux et d'un pantalon de toile blanchâtre. 

D. Cependant vous avez coupé un pantalon de drap pour 
vous faire des chaussons; pourquoi? — R. Il ne valait rien. 

D. On a remarqué sur les morceaux provenant de ce pan-
talon des taches de sang , d'autres taches paraissaient avoir 
été effacées par suite d'un lavage ? — R. Il n'y ajamais eu de 
taches de sang. 

D. Qu'avez-vous fait le 21 octobre? — R. Je suis allé le ma-
tin à l'île Lacioix prendre un bain. 

D. N'avez-vous pas montré au jeune Ducreux une somme 
de plus de 100 francs? — R. Oui. 

D. Quoique, ce jour-là, vous ayez fait en achats une dé-
pense de 65 francs, n'avez- vous pas passé la nuit à boire? et, 
dans la journée du dimanche, n 'aver-v-nn* ma rAastU nlusieurs 

ucs. 
faisiez [V 

i>is que 
a générosité et l'argent vous sont arrivés à là fois. "Mais ce 

n'est pas tout : n'avez-vous pas fait à votre sœur un cadeau 
de 15 fr., et n'avez-vous pas donné 5 fr. à votre beau-frère? 

— R. C'est au mois de septembre que j'ai fait ce cadeau à m* 
sœur. 

D. On n'a point retrouvé d'anneau en or au doigt de Du-
rand ; cependant Durand en avait un. Or, n'avez-vous pas dit 
à la femme Cocagne que vous en aviez un qui valait 18 fr. • 
—R. Ce n'est pas ainsi que ça s'est passé : une femme mon-
trait une bague en cuivre et disait qu'elle valait 18 fr.; je dis 
que, pour 18 fr., on en aurait une meilleure. 

M. le président : Je passe au deuxième chef d'accusation-
D. Un nommé Boucher a été trouvé pendu dans son do-

micile. On a cru que c'était un suicide; plus tard on a exhu-
mé son cadavre et on a reconnu qu'il avait reçu une blessurs 
a. la tête. Avez-vous connu Boucher? — R. Je lui ai vendu 
un jour deux bonnets au Boulingrin. 

D. Etes-vous allé à son domicile? — R. Non, Monsieur. 

D. A-t-il acheté à crédit? — Oui, Monsieur. 
D. Jamais il n'achetait à crédit , et puis vous ne le c0 ' j 

naissiez pas et vous av. z vendu à crédit? — R. J'ai T" V» 
avait, la figure d'un honnête homme, il m'a donné son aaraB ■ 
rue du Merisier. „. 

cette 
D. Vous avez répondu que vous ne connaissiez pa*, 1 o 

rue. — R. C'est devant M. le juge d'instruction qu'on m a 
que j 'avais voulu assassiner la sœur de Boucher, j'ai ref>on 

que je ne connaissais pas la rue du Merisier pour y comme 
des assassins. _ „. 

D. Vous n'êtes jamais allé chez Boucher? — R- Non, 
sieur. ^ 

D. Sa sœur vous y a vu peu de temps avant la naor 
Boucher? — R. C'est une erreur.

 m
. 

D. Vous êtes allé aussi chez cette fille, selon vos hao 
des ; vous demandiez l'argent d'une dette feinte à cette 
pour inspecter le local? — R. Je ne suis allé que pour re 
mer mon dû.

 ut
. 

D. Le soir de l'assassinat on a vu unhomme de votre ^ 
nure s'introduire chez Boucher; on a entendu Boucn 

consultera une personne qui répondait: Oui, oul,,-
p

ai 
voix sourde qui ressemble assez à la vôtre? — R> ^e n al 

mis les pieds chez Boucher. i
rfS

-

D. Que disiez-vous aux vieillards à qui vous vou* 8 ^ 
siez; que signifiait cette corde neuve et ce clou? — R-
indiquais de brûler la corde et de s'en mettre les ce 
sur la poitrine.

 R
 Je 

D. Pourquoi une longue corde et un clou solide?—- ' <j
e 

ne disais pas précisément d'acheter une corde plutôt q 

l'étoupe. 'enf
8
'' 

D. Ne faisiez-vous pas un autre remède ?—R- Oui,) ■ 

Mo»' sais un avec de la graisse et de l'étoupe. 
D. N'en faisiez-vous pas un autre en< . pas un autre encore ?—R- ^" 

sieur, je faisais une eau avec de la pierre divine broy 
D. -C'était de l'eau divine?—R. Oui, Monsieur. 
D. Ne faisiez-vous pas des neuvaines, des expertise 

lesquelles vous faisiez ouvrir les armoires et les cottres 
Oui, Monsieur ; seulement il n'y avait pas de neuvaine 

1-

D. Vous avez rencontré Stalin, au mois d'octobre, 
se?—R. Oui, Monsieur, c'est lu ; "" ; "•'« «rrète, en' , 
sant : « Où vas-m ? 
plaignait de son 
clans du bouillon. 

Je lui dis que j'allais à Cantetea^ji) 
asthme ; je lui dis de prendre au 
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D. N'e 

.dont i 
D. 

ui avez-vous pas parlé d'eau divine, et du mystère 
fallait environner votre nom? — R. Non, Monsieur. 

Vous êtes allé le soir chez lui en secret, vous avez tiré 
'•■

 1X
9 — R. Non, Monsieur. 

16
^N'avez vous pas attaché un tire-fond en guise de clou au 

D. 
N'avez -vous pas apporté une corde sous votre blouse? — 

n ' Monsieur, elle a été brûlée. 
p "vous êtes revenu une seconde fois avec une corde? — R. 

Monsieur, jl 1^ ^ 
n T ne troisième fois vous avez apporté une troisième ce 

avez fait encore des prières, vous avez fait touck 

ae
 celte corde toutes les, jointures du^H*rd, vous^al M
 vous avez fait encor 

•f >
 olt

p corde toutes les _ 
de Jr au cou, quand il vous a repousse 
j

U
i passer «» > n

 R Mons
i
eur> ce

 n'est pas tout à 

je plaisai .•
 a

p
por1

éde corde la troisième fois. 
tot v ,i avez entendu du monde dans l'escalier, vous avez 

: et en quittant cet homme vous lui avez 

er 
iez la 

en disant : « Pas 

1). 

^ rU Z mainTen fui disant adieu ? .- R- Non, Monsieur. 
6e

D NW -vous ras emprunté un marteau à Stalin? — R. 

Oui, Monsieu '".\ __
 R

 p
oul

. servir à un déménagement. 

2-v°
U
.TaJei Pas dit cela tout d'abord? - R. Si fait. 

1). vous nhoprver que Durand a été assassiné avec 
D

. j
e V

ous fa s obs ^
 y 

sortiez de la maison de Beaulieu ? 
A la reprise 
D. Thibert, vous 

Oui, Monsieur 

R. 

TÏ. Pourquoi ?-R- Pour voi 
1) N'avez-vous pas subi 

vol ?—R- 0ui > Monsieur. 

une seconde condamnation pour P N'avez-vous pas 
L-R Oui, Monsieiu. 

D. Puis une troisième et une quatrième, aussi pourvoi?-

B
*D°

U
pu?s°une

U
cinquième, pour dénonciation calomnieuse ? 

Cinq condamnations en dix ans.... ' 
M le président donne lecture d une note de la maison de 

Beaulieu qui atteste que Thibert a été puni douze fois pen-
dant une détention de quinze mois. Il a tenté de se suicider 
car la strangulation, à l'aide de sa cravate, attachée aux 
barreaux. Il est d'un caractère adroit et dissimulé. 

On passe à l'audition des témoins : 

Hoquet Marais, quatre-vingt-un ans, rentier : Le 15 no-
vembre, j'étais au Palais, où l'on plaidait un procès. On leva 
l'audience. La foule s'écoulait; Thibert m'accosta en me di-
sant : « Vous ne travaillez plus donc? N'avez-vous pas 3 ou 
400 francs? — Non, que je lui dis. — Vous ne paraissez pas 
bien heureux? — Je ne me plains pas. » Nous descendons 
ensemble, il me demande si je n'avais pas de douleurs. Je lui 
dis que j'avais une démangeaison. Il s'offrit à me guérir pour 
rien. Il me demanda si je savais mes prières, et me dit d'a-
cheter une corde et un clou. Il m'assura de l'efficacité de son 
remède. Il me demanda mon adresse , et me dit qu'il 
demeurait rue des Faulx. Il se proposa de venir dès le 
jour même à sept heures du soir; me dit de me munir 
d'une bouteille d'un litre, et me recommanda le secret.-
Il partit et il remonta à la Cour d'assises. Après cela, 
je me dis : C'est un voleur , ça. Je racontai à ma pro-
priétaire que j'avais trouvé un bon médecin au Palais. « Tant 
mieux, j'ai des douleurs, il me guérira. — Oui, mais que 
je dis, il faut une corde et un clou. — Alors, je n'en veux 
pas, c'est pour vous pendre ça; il faut le faire prendre par la 
police. — Je ne voulais pus. Ma propriétaire insista, et je fus 
trouver M. Rertran. Je lui racontai que j'avais trouvé un mé-
dej n à la corde. Il me dit : C'est un voleur. Il m'a envoyé un 
appariteur. Thibert est venu dès six heures et demie. On lui 
a dit que je n'étais pas de retour. L'appariteur s'est caché 
derrière mon lit, et Thibert est monté à sept heures et de-
mie. Il m'a demandé si j'avais allumé du feu et si j'avais 
acheté une corde et un clou. Je dis : Non : qu'en voulez-vous 
faire de cette corde et de ce clou? — La corde est pour la 

• brûler et mettre la cendre dans la bouteille ; le clou, je le 
ferai rougir pour le mettre dans l'eau. Il ajouta que puisque 
je n'avais rien préparé, qu'il reviendrait le lendemain à huit 
heures. Alors l'appariteur l'a arrêté.—11 m'a fht que la corde 
devait être grosse comme le petit doigt, et le clou très-fort, et 
surtout qu'il fallait du secre', parce que sans cela le remède 
manquerait son effet. 

M. le président , Thibert, qu'avez-vous à dire ? — R. Le 
nommé Marais dit qu'il ne me connaissait pas, et cependant 
j ai demeuré douze ans dans la même rue que lui. 

D. Pourquoi lui disiez -vous que vous demeuriez rue des 
Faulx? C'était un mensonge. Mais occupons-nous de quelque 
chose de plus sérieux. Lui avez-vous proposé de le guérir 
avec une corde et un clou? — R. Il prétend que je lui ai 
demandé sa demeure ; comme je le connaissais, je savais bien 
où il demeurait. 

D. Que vous ls counairsiez ou non, peu importe. Ce vieil-
lard dit que vous l'avez abordé , qne vous l'avez questionné 
sur sa fortune? — R. Ce n'est pas vrai. 

D. Quel intérêt aurait-il à le dire? — R. Il lui plaît de 
dire ça. 

D. Eh bien! après, lui avez-vous parlé d'une corde? — R. 
Je lui ai dit d'acheter de l'étoupe ou de la vieille corde. Pour-
quoi lui aurais- je parlé d'une corde neuve? 

D. Pourquoi ! Mais si vous vouliez le pendre?... — R. Je 
savais,bien qu'il n'avait pas d'argent. 

D. S'il n'avait pas d'argent, quelle récompense en pouviez-
yous attendre, et pourquoi alliez-vous si bénévolement chez 
lui ? 

^'le femme Relloche rend compte et de la consultation que 
thibert avait donnée à M, Marais, et de l'arrivée de Thibert 
au domicile de celui-ci. Les faits dont elle parle ayant été 
Plus au long rapportés par le sieur Marais, nous nous abste-
nus de tout détail. 

Bo;vin, garde municipal, qui était caché derrière le lit, dit 
Hte, quand il était dans la chambrede Marais, Thibert exa-
minait tout; lorsqu'il se leva pour s'en aller, il semblait hési-
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qu'il l'avait vendu 350 fr.; mais je ne vis point l'argent. Le 
samedi 21, il me remit 55 fr., en me priant de les lui garder, 
parce que la chambre du garni où il logeait ne fermait pas. 
Mais il me les redemanda par petites sommes, et, deux jours 
après je n'avais plus rien. 

D. Quand est-il sorti de chez vous le 20 octobre? — R. A 
la fin du jour, à cinq heures et demie ; il m'avait dit qu'il 
reviendrait souper à sept heures et demie, et il m'avait de-
mandé son repas pour cette heure-là; mais il n'est arrivé 
qu'à neuf heures et demie. 

D. Qu'a-t-il apporté avec lui? — R. Trois pantalons, dont 
un de drap couleur noisette. Il l'a donné tout de suite à Du-
creux et le lui a fait essayer. Je lui dis : c Mais quel panta-
lon lui donnez-vous donc? C'est un pantalon de grand-père.» 

D. Lui avez-vous vu un petit sac d'argent? — R. Je ne l'ai 
pas vu; mais il l'a montré à la femme Ragot, qui s'est écriée : 
« Oh ! le joli petit sac ! Oh ! les beaux écus ! j'en voudrais bien 
avoir autant. » 

D. Vous lui avez acheté une montre en argent ? — R. Oui; 
quand je l'ai vue pour la première fois, le 21 octobre, elle 
avait un cadran avec des peintures ; il me dit qu'il l'avait 
achetée 11 fr. à un malheureux. 

D. Vouliez-vous bien l'acheter avec ce cadran ? — Oui. 
D. Ne vous a-t-il pas montré un anneau en or? — R. Oui, 

il m'a demandé si je voulais acheter une bague; il disait 
qu'il en avait une à vendre pour 18 fr. 

Ducreux : Le 8 octobre , je fus rencontré par Thibert ; il 
sembla me prendre pour un autre ; ayant reconnu sa mé-
prise, il se mita causeravecmoi,et apprenant que j'étais s ans 
ouvrage, il me proposa de me mettre à son service , parce 
qu'il avait besoin de quelqu'un pour son commerce de rouen-
neries ; j'acceptai, je ne lui ai jamais vu de marchandises. 
Il m'a nourri jusqu'au 20, mais pour payer ma dépense il a 
mis en gage une blouse. Le 20, il sortit de cinq heures et 
demie à six heures du soir, me recommandant de l'attendre, 
il ne rentra qu'à neuf heures et demie : il rapporta quatre 
chemises et deux pantalons. Un de ces pantalons était en 
drap couleur noisette, il me le fit essayer; ce pantalon était 
trop grand pour moi. Après cela, il coupa avec des ciseaux 
le pantalon qu'il avait sur lui, disant qu'il voulait s'en faire 
un caleçon; peu après nous nous couchâmes. 

Le lendemain samedi, il me montra une pile de pièces de 
cent sous qui étaient dans un petit sac, et me dit ensuite : 
« Nous allons prendre un bain. » Nous y fûmes, après quoi il 
me commanda de retourner chez Mme Cocagne, parce qu'il 
avait besoin, disait-il, d'aller à Saint-Hilaire. Lorsqu'il revint 
chez Mme Cocagne, il nous fit voir une montre avec un cadran 
colorié, et il nous dit qu'il l'avait achetée à un malheureux 
père de famille qui était jdans le besoin. Uu instant après, 
cherchant une pièce de quarante sous qu'il croyait perdue, il 
renversa dans sa blouse une bourse pleine de pièce de cent 
sous, et Mme Rogon, qui était présente, s'écria : « Dieu! quel-
les belles pièces ! si j'en ava ; s autant, je les cacherais. » 

Nous passâmes dans la journée dans la rue Saint-Hilaire ; 
beaucoup de personnes étaient rassemblées devant la maison 
dans laquelle avait été commis l'assassinat. Thibert s'écria : 
« Passe encore pour voler, mais au moins il ne faut pas as-
sassiner. » 

Nous avons bu et mangé pendant presque toute la nuit et 
le jour suivant qui était le dimanche. Pendant la nuit du di-
manche au lundi, il fut pris d'une espèce de délire, il disait : 
« Je suis un homme perdu, si quelqu'un ne prend pas mes 
intérêts. » Puis il se levait et allait voir si la porte était fer-
mée. Enfin, perdant de plus en plus la tête, il criait : « Dis-
lui qu'elle coupe ses ongles etqu'elle les mette sur le fumier. » 
Quelques jours avant, et après le 20 octobre, je l'ai vu porter 
sous son bras un marteau, qui, disait-il, devait lui servir 
pour déménager. 

D. (à l'accusé) Quel a été l'emploi de votre temps de cinq 
heures et demie jusqu'à neuf heures et demie? — R. Je suis 
rentré à huit heures et demie. 

Le témoin Ducreux : Je suis d'autant plus certain que Thi-
bert avait demandé son souper pour sept heures et demie, que 
la femme Cocagne, se plaignant de ce que Thibert n'arrivait 
pas, je lui dis : « Il se sera amusé en roule, et c'est pour ça 
qu'il ne rentre pas. 

D. Thibert, où aviez-vous eu les pantalons? — R. Je les ai 
achetés chez une femme qui viendra déposer. 

D. Le témoin vous a vu la montre le matin 21, à dix heu-
res : comment pouviez-vous avoir acheté cette montre à Riber-
pré, puisque le registre de la police certifie que cet individu 
était dé'enu au violon, et qu'il n'en est sorti que le 21 à midi? 
— R. Il est impossible que Riberpré fût détenu. D'ailleurs les 
époux Cocagne et Ducreux ne disent pas la vérité, parce que 
sitôt qu'il a été question de moi au dehors, on a grossi tous 
les faits et on a mis tout au pire. 

D. Peurquoi avez-vous coupé votre pantalon le jour de l'as-
sassinat? — R. Je n'ai coupé le pantalon que dix ou douze 
jours après l'assassinat, parce qu'il ne valait plus rien. 

Le témoin Ducreux : Le jour de l'assassinat il a coupé le 
pantalon en quatre morceaux et il les a cachés dans uu coin 
delà chambre. Le i novembre, il m'envoya chercher ces 
morceaux pour que la femme Cocagne lui en fît une paire de 
chaussons. 

lin juré, au témoin : L'accusé portait-il ce pantalon avant 
le 20 et dans la journée du 20? — R. Je ne lui en ai jamais 
vu d'autre jusqu'au 20 octobre. 

La séance est levée à dix heures et demie et renvoyée 
au lendemain. 

pérempioire encore, c'est quedaus cet endroit la rivière avait 
5 mètres de profondeur, et que la longueur du croc n'était 
que de 3 mètres- 50. D'où la conséquence que ce n'était pas au 
fond de la rivière que le croc avait repêché la corde. 

Cette fraude, au reste, paraît avoir pris quelque développe-
ment, car depuis le mois de novembre dernier cinq tùts 
d'huile, ainsi introduits sous l'eau, ont été saisis par l'Octroi 
sans qu'on ait pu découvrir les auteurs de ces fraudes. Lors-
qu'au moment de la visite du bateau les fraudeurs s'aper-
çoivent que leurs manoeuvres vont être découvertes, ils débou-
clent la corde qui retient le tonneau, l'abandonnant ainsi au 
courant; mais ils le retrouvent plus loin : une petite bouée 
flottante en paille, attachée par l'autre extrémité au tonneau, 
leur en signale le passage, et ils vont facilement le retirer. 

Cette fraude, assez ingénieuse du reste, était exposée au-
jourd'hui à la 8« chambre, sous la présidence de M. Jourdain, 
par M" Rousset, avocat de l'Octroi. 

Sur les conclusions de M. l'avocat du Roi Amédée Roussel, 
les nommés Riva et Durtet, qui étaient dans le bateau, ont, 
malgré leurs dénégations, élé condamnés à la confiscation du 
baril d'huile et chacun eii 200 fr. d'amende. 
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TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (8' chambre). 

(Présidenée de M. Jourdain.) 

Audience du 16 février. 

LES CANOTIERS PARISIENS. — LA FRAUHE ENTRE DEUX EAUX. 
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I e 23 janvier, vers sept heures du soir, une chaloupe des-
cendait la Seine au-dessus du pont de la Gare. Trois hommes 
la montaient : deux d'entre eux, vigoureux rameurs, frap-
paient l'eau en cadence, suivant les prescriptions de l'art; 
mais, malgré leurs efforts et la force du courant, qui seule 
eût suffi pour les entraîner rapidement, le léger bateau n'a-
vançait qu'avec peine. Enfin il vint se placer près de la pata-
che, pour y subir la visite des employés de l'octroi : la pa-
tache, c'est la barrière sur l'eau. 

Un des employés avait depuis quelques inslaiis remarqué 
la lenteur de la marche du bateau, combinée en sens con-
traire avec la puissance des forces motrices qui devaient lui 
donner tant de vitesse, et ces calculs parfaitement dynamo-
métriques lui avaient révélé l'existence d'un obstacle inaper-
çu. Assisté de quelques-uns de ses camarades, il entre dans 
a chaloupe; on la visite dans tous ses coins ; on soulève les 
planches qui en forment le sol : rien, rien de sujet aux droits, 
rien qui explique la pesanteur de la marche du bateau. 

Cependant il est un moyen de fraude bien connu des em-
ployés, qui consiste à placer des barils pleins sous les ba-
teaux ou sous les trains de bois. Mais aussi l'Octroi a pourvu 
à tout, et, au lieu de la sondequi arme les commis aux bar-
rières, il a remis aux mains des commis de la patache des 
crocs qui, passés sous les bateaux ou sous les trains, y révè-
lent la fraude sous-marine. L'un des employés donc passe sou 
croc sous la chaloupe, d'un bout à l'autre, sans trouver le 
moindre obstacle, et il le retirait de l'eau fort désappointé, 
quand, à l'extrémité du croc, il aperçoit le bout d'une corde. 
11 la tire vivement, et découvre au premier bout qui sort de 
l'eau un nœud bouclé; il tire de plus belle, mais il sent une 
résistance; il appelle alors un de ses camarades, ils font tous 
deux de nouveaux efforts, et enfin ils amènent une grosse 
pierre. Mais, à la grosse pierre se trouvait attachée «ne autre 
corde: on tire donc de nouveau : un mètre,- dix mètres, vingt 
mètres, cinquante mètres enfin ; c'était toute la longueur de 
la corde, qui se terminait par un baril plein d'huile. Et 
comme par son poids ce baril eût surnagé, et qu'il eût in-
failliblement été découvert à son passage devant la patache, 

il était retenu dans un état' parfait de suspension entre deux 
eaux, par une autre corde d'où pendaient des pavés d'un 
poids d'eiiviron vingt kilogrammes. 

Les fraudeurs pourtant ne se tinrent pas pour battus par 
cette découverte. Cela no nous regarde pas, disent-ils, c'est 
une côrde que vous avez pèchée au fond de la rivière avec vo-

tre croc, muis elle n'appartenait pas à notre bateau. A quoi 
les employés de l'octroi firent d.ux réponses: la première, 
c'est qu'au moment où les fraudeurs avaient vu pssser le croc 
sous le bateau, eux employés avaient vu qu'on lâchait le nœud 
bouclé de la corde qu'avait ramené le croc ; la seconde, plu 

TRIBUNAUX ETRANGERS 

COUR D'ASSISES DU BRABANT (Belgique). 

Présidence de M. le conseiller Delahault. 

ASSASSINAT. — PRÉTENDU CONSENTEMENT DE LA VICTIME. 

PRÉTENDU SUICIDE DE L'ASSASSIN. 

Le dimanche 1" octobre 1843, vers les neuf heures du 

matin, Jean Jonckers entra au cabaret tenu, à Lubbeek, 

par la veuve Deraeymaeker, et il y but deux verres de 

bière. Quelques minutes après son arrivée, Joseph Deraey-

maeker, fils aîné de cette veuve, et la servante, Elisabeth 

Sevenans, sortirent pour aller entendre la grand'messe 

dans l'église paroissiale, située à trois kilomètres de 

là, de sorte qu'à leur départ il ne restait au logis que l'ac-

cusé, la veuve, sa fille Angéline, âgée de douze ans, et 

trois enfans en bas âge. 

Dix heures allaient sonner; la veuve fit observer à l'ac-

cusé qu'il était temps d'aller à la grand'messe, mais il ré-

pondit qu'il était déjà trop tard. Au même instant, il sortit 

pour aller satisfaire un besoin. En rentrant, la veuve l'en-

gagea une dernière fois à se rendre à l'église. Pour toute 

réponse, il détacha sa montre en argent qu'il portait sur 

lui, et la suspendit au cou du plus jeune des enfans, en 

lui disant qu'il lui en faisait cadeau; mais la mère s'y op-

posa, et, sur ses ordres, la fille Angéline reprit le bijou 

qu'elle laissa tomber en se rendant dans une pièce voisine 

afin d'y prendre des vêtemens destinés aux enfans. 

A peine la fille Angéline était-elle entrée dans la cham 

bre contigtte, qu'elle entendit sa mère s'écrier : Line!.. 

Line!... (Angéline!... Angéline!...). Ne me tuez pas, ne 

me brûlez pas la tête ! (En brand my de kop niet!) 

Rentrant dans la chambre, Angéline aperçut l'accusé 

qui tenait à la main un pistolet à deux coups qu'il lâcha 

au même instant Le premier coup n'ayant point porté, la 

victime chercha à s'échapper de la maison ; mais l'accusé 

la retint d'une main, tandis que de l'autre il lui lâcha à 

bout portant le second coup dans la partie postérieure de 

la tête, c'est-à-dire dans la nuque. La veuve Deraeymae 

ker tomba baignée dans son sang sur le seuil de la porte. 

Elisabeth Schoolmeester, qui en ce moment se rendait 

chez la veuve, avait entendu la double détonation, et pres-

que en même temps elle vit accourir Angéline qui pleu-

rait, en s'écriant que Jonckers venait de tuer, sa mère 

Suivie par des militaires du 12
E dé ligne qui passaient 

sur la grand'route à leur retour de Tirlemont et du camp 

de Beverloo, Elisabeth Schoolmeester, âgée de seize ans, 

entra dans la maison, où ils trouvèrent la victime ne don-

nant presque plus signe de vie; le coup mortel avait été 

porté de si près, que son bonnet avait même pris feu et fut 

arraché par Angéline de la tête de sa mère. Cette dernière 

ayant montré aux militaires que l'assassin s'était enfui par 

la porte de derrière, le cornet Corneille Meyer courut vers 

le jardin, et découvrit, dans un puits de 60 pieds de pro-

fondeur, l'accusé qui demanda qu'on l'en retirât , en re-

commandant de se servir d'une corde bien solide, ce qui 
fut fait. 

Jonckers, immédiatement arrêté , fut remis à la garde 

des militaires, qui le conduisirent à Louvain. Chemin fu-

sant, le major. Vergnes l'ayant interrogé , l'accuse répon-

dit qu'il avait commis cet homicide à la suite d'une con-

vention entre la veuve et lui ; que depuis longtemps il 

faisait la cour à cette femme , dont le père s'opposait à 

leur union; que si c'était encore à faire , il agirait de 

même. Interrogé par le juge d'instruction à Louvain, -le 

même jour, il a renouvelé ses déclarations. 

La victime ne survécut que quelques heures. 11 y avait 

une double fracture au crâne, d'où les hommes de l'art 

retirèrent une balle de plomb, lors de l'autopsie. 

L'instruction a constaté que depuis un certain temps 

l'accusé recherchait la veuve en mariage ; que celle-ci, 

après y avoir prêté l'oreille, se montra disposée à se ren-

dre aux observations de son père et du sieur Detroosten-

berg, propriétaire de la maison, qui lui avaient représen 

té combien cette union serait désavantageuse aux six en 
fans issus de son mariage. 

Ha été établi en outre qu'un certain Henri Cox fréquen 

tait aussi la maison de la veuve, et que l'accusé, qui 

croyait voir en lui un rival, en conçut une certaine jalou 

si e ; or, un jour, revenant de Louvain avec le nommé 

Schoolmeester, ce dernier lui ayant dit qu'il ferait mieux 
d'énouser une ieune fille, mi'nnn v«nvfi p.haroép. rlf> stv pn-

la première fois, et ne méritent guère croyance. 

La volonté de mourir explique la mort de la veuve 

Deraeymaeker. 

Les défenseurs, en terminant, ont invoqué l'acquitte-

ment du chirurgien Bancal, qui avait suicidé sa maïlressë 

qu'il ne pouvait non plus épouser, mais pour une cause 

plus légitime : le mari existait. Ils ont rappelé encore 

"'acquittement tout récent du jeune Rozier, qu'un amour 

contrarié avait poussé à tirer deux coups de pistolet sur 

son amante. Loin de nous, ont dit les défenseurs, l'idée 

d'excuser de tels actes; les, coupables aberrations du cœur 

devraient avoir leur punition, comme les crimes les plus 

méchans. Mais vous n'êtes ici que pour appliquer la loi po> 

sitive, et vous ne pouvez l'appliquer aux faits qu'elle n'a 

point prévus. Jonckers n'est pas un assassin, vous ne pou-

vez répondre qu'il a commis un assassinat. 

M.Graaf, substitut du procureur-général, a combattu 

le système de la défense. 

L'accusé a été trouvé sans blessures, sans contusions, 

au fond d'un puits de 60 pieds; il ne s'y est point jeté, il 

a recommandé qu'on ne négligeât aucune précaution pour 

le tirer de là sain et sauf, il n'avait pas envie de mourir, 

il n'a jamais pensé au suicide, il se cachait. Il se cachait, 

comme un criminel, et cette seule circonstance détruit 

l'idée d'un désespoir romanesque et partagé. L'effroi de la 

femme, ses dernières paroles, témoignent assez qu'elle a 

été la victime d'un assassinat, et tant de témoins ont té-

moigné des menaces antérieures de l'accusé, qu'il n'est 

ças permis de douter que le meurtre qu'il a commis ne 

tût prémédité.
 t 

Après une courte délibération, le jury a prononce con-

tre Jonckers la peine de mort. 

CHRONIQUE 

DËPARTEMENS. 

— MEURTHE (Nancy), 14 février. — Voici de nouveaux 

détails sur le meurtre de Vieillard. (V. la Gazette des Tri-

bunaux du 16 février.) 

Les circonstances les plus singulières se réunissaient 

contre les jeunes gens qui ont été d'abord arrêtés, et l'ac-

tion de la justice ne pouvait manquer de s'égarer. Ainsi, 

plusieurs témoins déclaraient que les casquettes trouvées 

sur le lieu de la scène appartenaient aux prévenus. L'une 

de ces casquettes était positivement reconnue par un cha-

pelier, qui soutenait l'avoir vendue à l'un des inculpés, sur 

1 B tête duquel elle s'adaptait d'ailleurs parfaitement. La 

cjnne brisée avait également appartenu à l'un d'eux; mais 

il prétendait que s'il avait été effectivement propriétaire de 

ce.te canne, elle avait été depuis quelque temps donnée 

par lui" à un commis voyageur qui l'avait laissée dans la 

maison Vieillard. Il était d'ailleurs impossible aux inculpés 

d'établir leur alibi. 

On comprend que ces moyens de défense et les alléga-

tions des prévenus, que rien ne venait justifier, ne devaient 

mériter aucune confiance en présence des indices graves 

de culpabilité qui s'élevaient contre eux. Aussi a-t-il fallu 

que les véritables auteurs du meurtre vinssent se mettre 

eux-mêmes entre les mains de la justice pour que l'inno-

cence des premiers inculpés fût complètement reconnue. 

Voici, suivant le récit des individus qui sont aujourd'hui 

en état d'arrestation, comment les choses se seraient pas-

sées : trois jeunes gens, dont deux frères, se sont en effet 

présentés, entre une heure et deux heures du matin, et ont 

demandé l'entrée de la maison. Malgré le refus de Vieil-

lard, motivé sur le défaut de place, ils ont insisté. La mai-

son a deux issues sur deux rues différentes; pendant que 

les jeunes gens frappaient à l'une des portes, Vieillard se-

rait sorti par l'autre et aurait porté à l'un des tapageurs 

des coups tellement violens, que la canne dont il se ser-

vait, et qui est précisément celle abandonnée par le com-

mis voyageur, se serait brisée. L'un des jeunes gens voyant 

son frère ainsi attaqué, aurait tiré son couteau et en aurait 

mortellement frappé Vieillard. Ces allégations seraient en 

partie justifiées par l'état de l'un des inculpés, qui porte en 

effet les traces de fortes contusions reçues récemment. 

L'instruction sur ces nouveaux faits se poursuit avec la 

plus grande activité. 

— LOIRE (Saint-Etienne), 14 février. — Un événement 

bien malheureux est arrivé samedi soir 1 1 février, à Fir-

miny, au puits de Mallafoije. Le machiniste, par une dis-

traction que nous ne saurions expliquer, n'arrêta pas la 

roue autour de laquelle se roule la corde, au moment où 

la benne arrivait à l'orifice du puits. La benne, élevée jus-

qu'à la poulie, y a été forcément arrêtée. La corde s'est 

rompue et la benne a été précipitée dans le puits, où se 

trouvaient trois mineurs; deux ont été écrasés sur le coup; 

le troisième, qui avait eu assez de présence d'esprit pour 

se réfugier soUs une échelle appuyée contre la paroi, n'a 

eu aucun mal. Les deux ouvriers mineurs avaient bien en-

tendu la benne tomber, mais, moins heureux que leur ca-

marade, ils ont manqué ou de temps ou d'agilité pour ga-

gner les galeries qui aboutissent au puits et qui se trouvent 

à un niveau plus élevé, où l'on n'arrive qu'au moyen d'u-

ne échelle. Un des pauvres ouvriers tués était marié et 
avait un enfant. 

d'épouser une jeune fille qu'une veuve chargée de six en 

fans, il répondit : « C'est égal, si elle ne m'épouse pas je 

ferai en sorte qu'elle n'épousera personne. » 

Jonckers a reconnu le pistolet saisi pour avoir été acheté 

par lui quatre ou cinq mois avant le crime, ainsi qu'un 

moule à balles avec lequel il avait fondu le fatal projectile 

qui a été trouvé dans le crâne de la victime. 

La défense de Jonckers avait été confiée d'office 
MM" Funck et Gilbert 

Ils ont représenté la mort de la veuve Deraeymaeker, 

intimement liée aux faits qui l'ont, suivie, comme le résul-

tat d un consentement volontairement accordé, comme le 

premier acte d'un double suicide. L'accord des deux amans 

n'est pas contestable : de fréquetis rendez-vous, que la 

nuit couvrait de son ombre, avaient précédé une grossesse 

que l'autopsie a démontrée, circonstance capitale que l'ac-

cusation affecte de passer sous silence. Mais quelle posi-

tion luisait à cette malheureuse femme son amour, à qui 

elle avait sacrifié les devoirs de la religion et delà morale! 

D'un côté, c'est son père qui se traîne à ses genoux, pour 

la supplier de rompre un projet détesté, et qui la tnauljra 

si elle l'exécute ; c'est son propriétaire qui la menace de 

'm retirer ses moyens^fÇJçj^ance si elle enfreint ses 
ordres. De l'autre 

à celui qui lui pn> 

l'avenir l'être quéi 

poussé par ses U 
malheureuse, cm 

propl*ès enfuis, p 

Elle avait à choisir 

tio;i paternelle; elle a j 

son père, si elle cède 

amille, elle voit dans 

oué à l'infamie, re-

bâtard, et elle, la 

te sa vie devant ses 

ismes impitoyables, 

isèrè, et la roulédtc-

"mort, elle a demandé le 
suicide à un bras plus .sûr, à une volonté plus mâle que la 

sienne. Si elle s'est effrayée à 1 aspect de celte mort que 

ses vœux avaient appelée comme une libératrice, celle 

faiblesse de la nature, l'accusé n'en saurait être responsa-

ble. D'ailleurs ces dernières parôtès imputées à la wuvo 

par sa Illle ont été révélées par celle-ci à l'audienco po&( 

PARIS , 16 FÉVRIER. 

— Le gérant de la Nation est cité devant la Cour d'as-

sises pour l'audience du mardi 27 de ce mois. 

— DIFFAMATION. — AFFAIRE GUÉRIN ET MALGAIGNE. — La 

chambre des appels correctionnels a continué aujourd'hui 

les débats de l'affaire de diffamation intentée pur M. Jules 

Guérin contre MM. Malgaigue, Vidal de Cassis et Henroz. 

M' Crémieux a répliqué e»ce qui louche personnellement 

M. Malgaigne renvoyé de la prévention par les premiers 

juges, et M. l'avocat-général Bresson, tout en demandant 

la confirmation du jugementen ce qui concerné MM. Vidal 

de Cassis et Henroz, s'est joint au défenseur de M. Gué-

rin pour demander l'iufirmation en ce qui touche M. Mal-

gaigne. 

M" Bethmont a répliqué au nom de ce dernier, qui a 

ajouté qaelques observations à la plaidoirie de son défen-
seur. 

La Cour s'est retirée dans la chambre du conseil, d'où, 

après uue longue délibération, elle a rapport*
4
 un arrêt 

par lequel, considérant que si les articles publics par M. 

Malgaigne contre M. Jules Guérin soi lent des bornes de 

la modération et d'une critique ordinaire, on n'y saurait 

voir les délits d'injure et de diffamation, elle a confirmé 
sur tous les points le jugement attaqué. 

— DÏ.IOURNEMENT D'OBJETS SAISIS. — HUISSIERS. — 11 y 

a encore beaucoup de gens qui iKtiorent que la loi punit 

comme fait de vol le détournement par un débiteur des 

objets saisis sur lui à la requête de son créancier, et, nous 

voyons souvent les prévenus traduits devant les Tribunaux 

correctionnels à raison de faits' de ce genre, n'avoir d'an,-

tre excuse que leur bonne foi et leur ignorance de la loi, 

excuse que les Tribunaux ne peuvent admetlrT». 

Mais s-ouvent aussi, dans ces prpaes, les Tribunaux ojit 

à constater que lesliuissiers n' exécutent pas leurs devoirs 

aux termes de la loi. et que tout en consignant sur leurs 

procès-verbaux le fait cl; la constitution d'un gardi n, 

ls n'en constituent réellement aucun. Déjà, il v u que!
 U
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jours, nous avons dit que le Tribunal avait sévèrement 

réprimandé un officiel ministériel pour un fait de cette 

nature. 
Aujourd'hui encore, à la 8' chambre, un fait semblable 

s'est présenté. M. l'avocat du Roi Lafeuillade, en requé-

rant le renvoi du prévenu, a demandé acte de ses réser-

ves pour poursuivre l'huissier-rédacteur du procès-ver-

bal de saisie. 

Le Tribunal, présidé par M. Jourdain, a fait droit à ces 

coïKiusions par un jugement dont voici les principaux 

considérans : 

« Attendu qu'il résulte de l'état du procès-verbal de saisie 
du 19 octobre 1843, de la lettre du même huissier produite à 
l'audience par l'avocat du plaignant, et des déclarations dudit 
plaignant lui-même, qu'aucun gardién réel n'a été constitué 
à la saisie ; que si dans le procès-varbal de saisie il a été 
constitué un gardien, ce n'a été que fictivement, puisque ce 
gardien n'était autre qu'un des témoins signataires do l'ex-
ploit, et qu'il n'a jamais séjourné sur le lieu de la saisie ; 

» Attendu qu'aux termes des § 2 et 5 de l'article 400 du 
Code pénal, il n'y a délit de détournement d'objets saisis 
qu'autant que ces objets ont été confiés à la garde du saisi 
lui-même ou à celle d'autrui • 

— UN JEUNE-SOLDAT DE LA CLASSE DE 1824. — Le pré-

venu, qui est amené devant le Conseil, est un jeune sol-

dat âgé de quarante ans, au front chauve et aux cheveux 

grisoonans; il est retardataire delà classe de 1824. C'est 

le sieur Tiercelin, maçon, demeurant boulevard Mont-

Parnasse. 
M. le président, au prévenu : Vous avez reçu en 1825 

un ordre de route qui vous enjoignait de vous rendre aux 

équipages de marine, à Brest? 
Leprévenu: Non, mon colonel, je n'ai jamais reçu cet 

ordre, et j'en suis d'autant plus étonné qu'à l'époque dont 

vous me parlez j'ai demandé l'autorisation de me marier. 

Cette permission me fut accordée par M. le général comte 

de Wall, commandant alors la place de Paris; et de ce 

mariage j'ai eu douze enfans, dont cinq sont encore vi-

vans. 

Unmembredu Conseil : Comment! douze enfans ? 

Leprévenu : Oui, et le treizième est en route, car ma 

femme est près d'accoucher, et, en outre, j'ai ma belle-

mère à ma charge. C'est avec mon état d'ouvrier maçon 

que j'ai dû pourvoir à la subsistance de ma nombreuse 

famille. 
M. le président : Ces circonstances rendent, sans 

doute, votre position fort intéressante, mais nous n'avons 

à juger que votre'désobéissance à la Ici de recrutement. Il 

paraît môme, d'après l'instruction, que vous auriez aban-

donné votre détachement en route. 

Leprévenu : C'est une erreur, car je ne me rappelle 

pas que jamais il m'ait été d'ordre de partir. J'ai toujours 

pensé qu'étant de la réserve et étant père do famille légi-

timement, on ne m'appellerait pas sous les drapeaux. J'ai 

satisfait à toutes les autres obligations de citoyen en fai-

sant mon service comme garde national et en payant ré-

gulièrement mes contributions. 

M. Mévil, commandant-rapporteur : Comment se fait-

il que le prévenu n'ait pas profité de l'amnistie accordée 

en 1830 aux déserteurs et insoumis? 

Le prévenu : Je 'ne l'ai pas connue, et comme je me 

croyais dégagé du service, je ne me suis occupé que du 

soin d'élever ma famille. 

M. le président : Vous avez été recherché en 1841, à 

Orléans, au domicile de votre tante, qui vous en a averti. 

Trois ans après la gendarmerie vous a arrêté. 

Le prévenu : Je ne l'ai pas cru ; j'ai pensé que l'on 

s'était trompé par quelque ressemblance de nom. 

M. le rapporteur soutient la prévention, qu'il trouve 

suffisamment établie non-seulement par la notification de 

l'ordre de route faite par le maire du 7° arrondissement 

de Paris en parlant à Tiercelin lui-même, mais encore 

par l'attestation du commandant de recrutement portant 

que le jeune soldat dont il s'agit a abandonné en route le 

détachement dirigé par ses ordres sur Brest pour les 

équipages de marine. 

Me Joffrès, après avoir fait remarquer que Tiercelin ne 

s'est nullement soustrait aux recherches de l'autorité, 

puisqu'il était inscrit depuis 1825 sur les contrôles de la 

garde nationale et sur ceux des contributions; qu'il a servi 

aussi son pays en faisant inscrire régulièrement tous les 

quinze on dix-huit mois un jeune défenseur pour la pa-

irie; ce qui, en d'autre temps, eût été récompensé par le 

chef de l'Etat. L'avocat discute la prévention, et regrette 

qu'après un si long délai la loi ne permette pas d'invo-

quer pour un simple délit, la prescription qui ailleurs cou-

vrirait le plus grand crime. 
Le Conseil déciare Tiercelin coupable d'insoumission ; 

mais, admettant comme très atténuantes les circonstances 

présentées parle défenseur, condamne Tiercelin à vingt-

quatre heures de prison seulement. 
Cette condamnation oblige implicitement Tiercelin à 

faire le service militaire pendant huit ans. Si Tiercelin est 

conduit aux équipages de marine, sa femme n'aura-t-elle 

pas le droit de suivre et d'aller habiter avec son mari sur 

le vaisseau, son nouveau domicile ? Et les enfans mineurs 

n'auront-ils pas le droit d'habiter avec leurs père et mère 

légitimes, surtout lorsqu'ils sont issus d'un mariage con-

tracté avec l'agrément de l'autorité militaire? 

Il est à espérer que l'autorité administrative résoudra 

ces questions en réformant le pauvre Tiercelin. 

— VOL. — M. Gallon, marchand de nouveautés, rue des 

Deux-Boules, 6, vit entrer dans son magasin, avant-hier, 

vers la fin du jour, deux jeunes gen3, dont l'un l'aborda 

d'un air très délié, en lui disant : « Eh bien ! mon cher 

monsieur, ferons- nous affaire aujourd'hui? Je suis en-

core à Paris pour quelques jours; mais mes instans sont 

comptés. 

» Monsieur, dit le maître de la maison, je ne sais de 

quoi vous voulez parler. 

« C'est que vous avez la mémoire courte ; mais nous 

allons nous entendre... » 

Et en parlant ainsi, l'inconnu se dirigeait vers le cabi-

-net du négociant ; mais celui-ci étant revenu sur ses pas, 

aperçut l'autre individu qui se disposait à sortir du maga-

sin, après avoir mis sur son épaule un ballot d'étoffes ; 

aussitôt il s'élance vers ce personnage en criant : Au vo-

leur! et parvient à l'arrêter, tandis que ses amis s'empa-

raient du complice resté près de la porte du cabinet. 

Conduits à la préfecture de police, ces deux voleurs ont 

été reconnus, malgré leurs dénégations, pour avoir subi 

plusieurs condamnations en Cour d'assises et en police 

correctionnelle. 

— VOL A L'AIDE DE FAUSSES CLÉS. — ARRESTATION EN 

FLAGRANT DÉLIT. — M'"' Roc, locataire d'un appartement 

sis rue Montesquieu, 10, au troisième étage , était absen-

te de chez elle depuis plusieurs jours, lirsqu'avant-hier les 

locataires de l'étage inférieur entendirent un bruit inac-

coutumé qui semblait partir de l'appartement de celte 

dame. D'obord, ils y firent peu d'attention ; mais le bruit 

persistant et semblant être produit par un bris de meu-

bles et de serrures, ils s'empressèrent de prévenir le 

portier, qui , accompagné de quelques-uns des locataires 

les moins timorés, monta à l'appartement indiqué.Arrivés 

à la porte extérieure, ils reconnurent tout d'abord que la 

serrure avait été forcée ; ils poussent violemment cette 

porte ; elle cède d'abord et s'entr'ouvre de quelques 

centimètres ; mais, malgré les efforts réunis de plusieurs 

personnes, il est impossible de l'ouvrir d'une manière 

suffisante pour livrer passage à un homme. 

Cependant il paraissait certain que des voleurs s'étaient 

introduits dans cet appartement. Les voisins se dirent 

alors que peut-être les voleurs étaient en force, que très 

probablement ils avaient des armes. Dans tous les cas, il 

leur parut prudent de requérir la force armée, qui arriva 

bientôt. Alors, sous les efforts réunis de plusieurs hom-

mes, les meubles entassés derrière la porte cèdent, les 

soldats entrent, suivis des locataires de la maison, et ils 

trouvent au milieu de l'appartement un homme d'assez 

bonne mine, qui vient au devant d'eux en disant à demi-

voix : 
« Mes amis, c'est trop, c'est beaucoup trop; de quoi 

s'agit-il? d'une simple erreur. Je suis tapissier; j'ai acheté 

les meubles d'un monsieur qui part pour l'étranger; j'ai 

mis cette adresse au milieu de plusieurs autres; puis, 

voulant inventorier mon acquisition, je me suis trompé de 

carte. Voilà tout mon crime... Erreur de carte... recevez 

mes excuses... » 

Et il se dirigea tranquillement vers la porte ; mats déjà 

on avait pu voir sur le parquet un monceau d'effets évi-

demment extraits des meubles dont les serrures étaient 

brisées. Les faits étant, dans ce cas, plus éloquens que les 

paroles^ la garde jugea convenable de s'emparer de l'ora-

teur, qui, conduit chez M. le commissaire de police du 

quartier, fut reconnu pour être un voleur de profession, 

déjà condamné quatre fois pour faits de même nature. Ou 

trouva sur lui uu ciseau à froid et un trousseau de fausses 

clés. 

— Par ordonnance du Roi , en date du 6 de ce mois, M. 

Saint-Jean a été nommé anx fonctions de notaire à Paris, en 

remplacement de M. Béchem. 

ÉTRANGER. 

IRLANDE (Dublin), 13 février. — PROCÈS DE M. O'CON-

NELL. — La Cour du banc de la reine s'est ajournée jus-

qu'au lundi 15 avril. Les accusés , restés libres sous le 

cautionnement auquel ils ont été admis , seront assignés . 

quatre jours d 'avance, à la requête de l'attorney-général , 

pour\enirà la barre de la Cour recevoir jugement; 

mais avant l'expiration du délai, MM. O 'Connell et 

consorts formeront opposition au prononcé de l'arrêt par 

les motifs suivans : 
1° Il y a eu erreur dans les prénoms de M. John Jason 

Rigby, l'un des jurés ; 
2° Les débats n'ont fourni la preuve d'aucun acte illé-

gal commis par les accusés dans le comté de la ville de 

Dublin, c'est-à-dire dans la juridiction de la Cour du banc 

de la reine ; 
3° La Cour a enfreint la solennité du dimanche en fai-

sant un acte judiciaire à minuit un quart , dans la nuit du 

samedi 10 au dimanche 11. 

Si la Cour rejette les exceptions et prononce arrêt, 

comme cela est présumable, les accusés sont décidés à for-

mer un pourvoi en cassation pour erreur [writ of error) 

devant les douze juges d'Irlande, et s'ils succombent en-

core dans cette instance ils interjetteront appel à la cham-

bre des lords. 
* Sir Colman O'Loghlen et M. 0'llear, deux des avocats 

qui ont prêté leur ministère aux accusés, partent ce soir 

pour Londres. Ils portent à l'ancien ministre, lord John 

Russell, aujourd'hui chef de l'opposition dans la chambre 

des lords, les détails exacts de tout ce qui s'est passé 

dans le fameux procès. 

— PORTUGAL (Lisbonne), 7 février. — INSURRECTION MI-

LITAIRE. .— Le parti des s?ptembristes, c'est-à-dire les 

amis de l'ordre de choses renversé par le cabinet actuel, 

ont levé l'étendard de la révolte dans la garnison de Tor-

res-Novas. Le général Bomfin s'est mis à la tête des in-

surgés, à qui il a adressé une proclamation tendant à mo-

difier la constitution de Portugal, mais eh respectant la 

personne et l'autorité de la reine. 
M. Pina, colonel du 4e régiment de cavalerie, à la lête 

de vingt-six cavaliers et de quatre officiers, s'est emparé 

do la ville de Santarem et a passé sur la rive méridionale 

du Tage. Dans la même nuit, l'avant-garde des insurgés, 

composés de soixante cavaliers, commandés par César de 

Vasconcellos, et des gardes nationaux, ayant à leur tête 

Joseph Estevas, est arrivée et a pris la direction de Fun-

dao. Toutes ces troupes marchent sur Lisbonne. 

Le gouvernement a publié de son côté une proclama-

tion, où il annonce des mesures énergiques et l'appel à la 

force des armes. 

Une ordonnance rendue sans l'intervention des Cortôs 

investit le gouvernement de pouvoirs extraordinaires et 

discrétionnaires. VHabeas corpus, c'est-à-diFe la liberté 

individuelle et la liberté de la presse, sont suspendus. 11 

ne paraît plus d'autres journaux que le Diario, feuille of-

ficielle. 

Enfin, la même ordonnance autorise un emprunt de 

2,000 contos, c'est-à-dire 2 milliards de reis (15 à 16 

millions de francs). 

On assure que les septembristes distribuaient depuis 

longtemps de l'argent parmi les troupes pour les gagner 

et effectuer une nouvelle révolution. 

A l'Opéra-Comique, le grand succès de Caglioslro excite à 

un tel point la curiosité , qu'à la 3« représentation la 
Favart, toute spacieuse qu'elle soit, n'a pu contenir l

a
 c 8"5 

qui se pressait aux portes. La gaîté du poème , la déli 

musique de M. Adam, le jeu des acteurs <rt la brillanteC 'eUse 

en scène, assurent à cet ouvrage une vogue de lon™
ue

 a 

Ce soir, la 4" représentation sera précédée d'un acte " rCe ' 
laisser aux loges le temps d'aniver, et Caglioslro ne' ' °Ur 

mencera qu'à huit heures et demie. Cot>i-

d 

Petites misères. ' «t 

— Ce soir, au Gymnase, le Nouveau Rodolphe, où \ 
attire la foule ; Mme veuve Boudenois, si bien jouée

 par
 T*

1 

serant et MM « Volnys ; Daniel le tambour, par'Delmas et ha 
Rose Chéri, et le Cadet de famille, par M

LU Nathalie. 1 ' 

— A la demande de plusieurs familles , M. Pliilipp
e
 ^ 

neta lundi prochain, à deux heures précises de ] 

une grande séance de prestidigitation. Les séances "de"t ' 
les soirs auront lieu comme à l'ordinaire. 0u« 

fils fait répéter de nouveaux quadrilles à son excellent or
c

h 
tre. Les danseurs de l'Opéra-Comique, non moins prjviléc^ 
que ceux de l'Académie-Royale, entendront le fameux quadr 'l? 

j des Eludians, dernier chef-d'œuvre du maître qu'on a t 
! applaudi à l'Opéra, et qui, dès le premier jour,

 a
 obtenuT 

' vogue des Bohémiens de Paris, composés également p
ar

 \i 

sard sur des motifs de l'album de M»« Pujet. — Dimanch 
gras, 18, et mardi-gras, 20 février, septième et . huitièm 
bals masqués et travestis : la foule y sera. Les portes 

vriront à minuit. 

unième 

— Une magnifique soirée musicale, qui ne peut manq
UP 

de réunir l'élite de la société parisienne, se prépare, p
0llr

 i' 
samedi 9 mars, dans l'élégante salle Herz. Notre brill

an
,e 

cantatrice des salons, Mme Sabatier, fera les honneurs i 
cette séance avec le concours de nos plus hautes célébrité* 
musicales. Nul doute que la foule ne s'empresse d'accourir l 
l'appel de la gracieuse bénéficiaire. (On trouve des billets 
chez Mmc Sabatier, rue des Trois-Frères, 8, et salle lien.) 

— LE MÉNESTÎEL annonce son 16
E grand concert pour |

fl 

dimanche 3 mars prochain. Comme de coutume, nos sommités 
artistiques prendront part à cette belle fête musicale. Onv 
entendra notamment les productions à la mode du nouvel 
Album de Mlle Puget ; le Serment devant Dieu ! Appelle-moi 
ta mèrel la Petite Bergère, le Rêve d'un Page et les chanson-
nettes en vogue du même auteur ; les Bohémiens de Parit les 
Amours de Michel et Christine et i'Amant le plus tendre (bu-
reaux du MÉNESTREL, ibis, rue Vivienne, au magasin de mu-
sique de A. MEISSONNIER et HEUGEL). 

)Librairie , Beaux-Arfs, IVInfttciue. 

On parle beaucoup dans le monde artistique d'une décou-
verte qui doit opérer une révolution complète, dans les arts 
du dessin. — Rien n'égale la grâce, le moelleux et le fini de» 
modèles, de dçssin à l'huile que l'on voit exposés au Palais-
Royal, 116, et rue du Coq. 11. — L'inventeur, M. Emette, a 
non seulement trouvé Vindélébilité du dessin , mais encore 
chose inappréciable pour les artistes , une économie de temps 
telle, que ce qui , par les moyens ordinaires , coûtait trois 
jours de travail, no demandera plus que quelques heures.— 
Par une combinaison fort simple de la même méthode, une 
personne qui n'aurait aucune connaissance du dessin pour-
rait en quelques heures composer des dessins, même d'aprti 
nature , et arriver à la perfection. Cette méthode extrême-
ment simple, pour la cession de laquelle M. Emette est en 
instance auprès du gouvernement , laissera bien en arrière 
tout ce que le daguerréotype a produit jusqu'ici. 

Spectacles du 17 février. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Don Sanche d'Aragon, le Veuvage. 
CrÉRA-GoMiacs. — Cagliostro 
ITALIENS. — Anna Bolena. 
ODEON. — Un Duel sous Richelieu, les Fausses Confidences. 
VAUDEVILLE. — L'Homme, Adrien, les Gamins, Petites Misères, 
VARIÉTÉS .— Les Oppressions, Michel Perrin, les Comédiens. 
GYMNASE. — Daniel, MME v« Boudenois, Bodolphe, Cadet. 
PAL US-ROYAL .— La Bonbonnière, Cravachon. Carabas. 
PORTE-ST-MARTIN. — Les Mystères de Paris. 
GAÎTÉ. — Crao, Stella. 
AMBIGU. — Les Bohémiens de Paris. 
CÎROUE-OLYMPIQUE. — Les Pages de l'Empereur, le Vengeur. 
COMTE. — Le Peloton, les Bas-Bleus, la Forêt. 
FOLIES. — Débine, le Mariage dn gamin, le Château' 
DÉLASSEMENS. — Les, 3 Amis, Rigolette, Monument de Molière. 
PALAIS-ENCHANTÉ. — Soirées mystérieuses par M. Philipp*' 

Sociétés roiwsisrreialei*. 

Itide de M« BARTHÉLÉMY, huissier à Paris, 
rue Grt nelle-St-llonoré, s~5. 

D'un acte sous seings privés, fait triple à 
Paris, le 15 février 1914, enregistré le 16, par 
Tessîer, qui a reçu les droits. I! appert que 

la société GfcGOUI et MÏNARD , foudeur»-
fonmmiers, demeurant i Paris, rue Buffaut, 
6 ter, est et a été dissoute à partir du 1 5 dé-
cembre dernier; et que M. ROUIUUT, de-

meurant a Paris, mcaies rue et numéro, a 
été nooiBe liquidateur de la société. 

Pour extrait .-
BARTHÉLEMV . (1768) 

Eluda de H' LEMAIRE, huissier à Paris, 
successeur de M- BELON «!oé, rua Pavée-

saint-Sauveur, 3. 

D'un acte sous seing» privés, fait quintu-

ple à Paris, le 12 février »814, enregistré le 
13 du même mois, folio 8 1 , recto, case S, par 
Lererdier, qui a reçu 5 fr. 50 cent., 

Entre M. Bazile-Théodore DUBUC et Mme 
Victoire-Eulalie JOSSE, sa femme de lui au-
torisée; 

H. Joseph-Alphonse GAUTIER et dame Ju-

lie-Cécile RABASSÉ, fa femme, de lui auto-
risée; 

Et M. Alexandre-Henri BAN5E, tous de-
meurant à Parit, rue du Renard-Saint-Sau-
veur, r, 

A été extrait ce qui suit : 
M. et M»« Dubuc-Josse , M. et M M » Gau-

tier et M. Banse ont dec'aré dusoudre a partir 

du 15 février 1844 la société eiistant entre 
eux pour l'exploitation d'un fonds de eosa-

merce de parfumeries et articles de Paris, 
ayant son siège à Paris, rue du Renard-St-
Sauvéur, 7, soos la raison sociale DUBUC-

JOSSE, et formée par acte passé devant M* 
Chan lru et son collègue, notaires à Paris, 

en date des 14 et 15 juillet 1840, enregistré 

et publié. 
H. Dubuc a été nommé liquidateur de la 

société dissoute, avec faculté de se substituer 

M. Gautier. 

Pour extrait : 
Signés Dusuc, femme Deux, G AUTIER, 

femme G AUTIER et BASSE . (71*6) 

Suivant un acte sous signatures privées en 

en date à Paris du 10 février 1814, dûment 
enregistré. 

M. Léopold JOl'RNEIL, négociant, demeu-
rant à Paris, rue des Lavandières-SIe-Oppor-
tune, 18; 

Et M. Jean-Clément ALLIX, commis négo-
ciant, demeurant aussi a Paris, rue des Deux-
Boules, 3, 

Ont contracté une société en noms collec-
tifs, pour neuf années, qui ont commencé le 
i«* février 1844, sous la raison sociale JOUR-

NE1L et ALLIX, pour faire le commerce de 
toiles et articles de Roubaix. 

Le siège de la société est à Paris, rue des 

Lsvandières-Ste-Opportune, lt. 
Chacun des associés a la signature sociale, 

dont il ne pourra faire usage que pour les 
affaires de la société, (1769) 

Etude de M« Martin LEROY, avocat agréé, 
rue Tralnée-St-Euslache, 17. 

ID'un acte sous signatures privées, fait] dou-
ble à Paris, le 5 février 1844, enregistré en-

tre: 
1° M. Gerrnain-Jean-Francois THOMAS, 

ÉCONOMIE ET ÉPARGNE. 
I/écouoinie et l'épargne sont les deux plus solides bases sur lesquelles puissent reposer l'avenir et le bonheur de chacun ; une 

ïSSTnrxTio;* qui tend à conserver dans la famille le patrimoine ou la fortune acquise, et à la soustraire aux opérations hasardeu* 
ses; se recommande assez par elle-même pour qu'il ne soit pas utile d'insister à cet égard. 

lia PHËI'OYAIYÇJE, instituée depuis »» ans, comme les CAISSES D'EPABCNE, par Ordonnances royales, arrive par d'heureuse* 
combinaisons à faire produire aux capitaux qui lui sont déposés et qui sont immédiatement convertis en rentes au nom des Dé-

posans, des dividendes de S jusqu'à SO pour OiO. 
Ainsi, pour un placement de IOO fr., la PHÉVOVANCE a donné à une classe, après cinq ans, 994 fr* 4t cent., et à une autre 

classe, 964 fr. 85 cent. Ces résultats n'ont pas besoin de commentaires. Il n'est pas d'institution de crédit qui puisse être com-
parée à la JPBÉVOVAXCE , relativement aux avantages qu'elle peut produire, aux malheurs qu'elle peut éviter, aux désastres de 

fortune qu'elle peut réparer, 
Direction générale, 99, place du JLouvrey à JR aris. 

droguiste, demeurant rue des Lombards, 47; 
s» M. Alexandre-Claude-Louis FINCKEN, 

pharmacien, demeurant i Paris, susdite rue 
des Lombards, 47. 

Il appert .-
Que la société en nom collectif qui a été 

eentractée entre les susnommés suivant ectes 
sous seings privés en date du 6 décembre 
184J, enregistré à Paris, le 7 du même mois, 

sous la raison sociale THOMAS et F1SCKEN, 
pour [l'exploitation d'un fonds de commer-
ce pharmacien-droguiste, sis à Paris, rue des 

Lombards, 47, et donl la durée avait été fixée 
a neuf années qui devait expirer le i« avril 
1852, sera et demeurera dissoute d'un com-

mun accordj le î« r juillet 1844 ; 
Que M. Thomas, l'un des associés sera li-

quidateur, avec tous les pouvoirs que com-

porte cette qualité. 

Pour extrait : 
MARTIN L EROT. (ITSI) 

Trilmiial de commerce» 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 

Parts, du ls »VRIEKI 844 qui déclarent la 
faillite ouverte et en fixent provisoirement 

l'ouverture audit jour i 

Des sieurs LABBÉ frères, négocians en 

rubans et soieries, rue Notre-Dame-des-Vic-
toires, 23, nomme M. Riglet juge commis-

saire, et M. Defoix, rue St-Lazare, 70, syn-

dic provisoire (N» 4350 du gr. . 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées dss 

Utilités, 1IM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur TOILLION, md de vins à Mont-
rouge, le 23 février à 3 heures (N» 4336 du 

g'-:; . 
Du neur HAUTEFEUILLE, épicier, rue 

Tronchet, is, le 21 février à 12 heures (N» 
4344 du gr.); 

Du sieur BEEI1R. tailleur, rue Vivienne, 
17, te 23 février a 10 heures (N» 4318 du 

gr.); 

Pour assister h Vassemblée dans laquelle 

M. le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des tréan-

ciers présumés que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurt d'effets ou endoa-
semens de ces faillites n'étant pas connue, 
sont priés de remettre au greffe leurs adres-

ses, afin d'étreconvoquéspour les assemblées 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur GUILLERY, entrepreneur de ma-
çonnerie, à Montmartre, le 23 février a 2 
heures (N» 4234 du gr.); 

Du sieur LAFITTE , boulanger, a. la Gran-
de-Villette, 32, le 23 février a 12 heures N» 

1252 du gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence de 

M. le juge-commissaire, aux vérification et 

affirmation de leurs créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 

du leurs créances remettent préalablement 
leurs litres! MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur DUGUET, tailleur, rue Richelieu, 
51, te 22 février i 1 heure N» 4000 du gr.;. 

Du sieur BACHELET, boulanger à Saint 

Denis, le 2s février i is heures (N« 1579 

du gr.); 

Du sieur LACOUR pèrs, entrepreneur de 
maçonnerie, rue deReuilly, n, le *i février 

i 11 heures ; N?4ÏB9 du gr.); - V 

Du sieur CADOf, chapelier, rue Stolo-

noré, J64, le 22 février à 11 heures*(N« 

4181 du gr.); 

Du sieur JOLY, marchand de vins, rue de 

Chartres, 25, le 23 février à 12 heures (N« 

4186 du gr.); 

four entendre le rapport dis syndics sur 

l'itat de la faillite et itre procédé à un con-

cordat ou ù un contrat d'union, et, au dernier 

mnm mm 
syai "ja (ES 

SIEGE DE LA SOCIÉTÉ, 

'RUE MONTMARTRE, 153, 

au coin de celles Feyd -au et 
Nul re-Damc-;ies-V ic toi rie i . 

SLCCLIISALE, 

RUE DAUPHINE , 63, 

près ,1e carrefour Biissy , faubourg 
Saint-Germain. 

1 j?3Uv»RBing extérieurs», à VS'htirt'iiot général 
(hntle ttttx Vils»), rur «Je la t'ôl> -tt'Oi", SO. 

Vins ordinaires et grand ordinaire, de Bourgogne, Bordeaux et Ma-

çon, en pièces et en bouteilles, aux prix les plus modérés. 

Ch i\ rare de Vins fins et étrangers et spiritueux. 

On peut, au magasin, déguster tous les vins. Toute marchandise 
fournis est changée immédiatement si elle ne satisfait le goût i* 

S» l 'nrltetcnr. 

immmw&TmM DÉTRUIT*. 
SAKE UVl.». ï-I.-rt, S> * S tri! %VG7Tf T.:-. ET SAJIS PAI?«r, 

W.irton h Pari?, 68, rue Richelieu. » " Se vend chez tous les Libr.i n-s et i la Maison 

l'édition du Peuple, in-12, de l'Exposition d'un Moyen SATtitBt. ( tris tim. 
sans lavements, sans médecines et sans hains, la Constipation rebelle, suivie de "<""'

 un 
certificats de Médecins célèbres. La même, franco par la poste , 1 fr. 35 c, à envoyei■ e> 

bon sur la poste. La grande édition, à 2 fr. 50 c, ou franco par la poste, 3 fr. 25 c. Apw-

Avis divers. 

1
AAA guéri ;ons par an avec la 
~Jfi |B ■ MOUTARDE BLANCHE. 
mm^ef *é7 — Explication simple et 

brève du docteur Fontana sur ces guérisons: 
en améliorant les digestions et en tenant le 

corps libre . ce remède produit de bonnes 
humeurs et chasse les mauvaises. — Chez 
DIDIER, Palais-Royal, 32. 

On désire acquérir une ÉTUDE DE NO-

TAIRE, peu importante, dans on >>JJ"f
 Déel

, 
tué dans un des départemens des 1 y |, 

ou dans un des départemens qui ?9 'ji-^uii-
Méditerranée. Ecrire franc de port ai « 

nlstralion du Journal des Notaires, r» 

Saints-Pères, 50, a Paris. 

AMEOBLEMENS 

Chez VACHER R10' 
Rue Laffltte, 39 et 4t. 

cas , être immédiatement consultés , tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA , Il no sera admis i ces assemblées 
que les créanciers vérifiés (9 affirmés ou ad-
mis par provision. 

ASSEMBLÉES DU SAMEDI 17 FEVRIER. 

NEUF HEURES : Braun, limonadier, synd. — 
Bailly, fabr. de meubles, conc- Maréchal, 

batteur d'or. vér. - Laussel, anc. débitant 
de tabac el d'eau de-vie, id. 

NEUF HEURES i\i : Lechartier , md de pa-
piers, id. - Hallard, bonnetier, clôt. 

DIX HEURES : Berlin , pâtissier, id. — Des-
granges, entrepr. de bdtimens vér, 

DIX HEURES i[2 .- Dovaret fils, teinturier, 

clét. 
ÏKE HEURE .- Goffeslre, négociant en nou-

veastés. id.-^Decaix, m l de modes, synd. 
— Deeointlre, md de oudles, id. 

8égMffrations d« Coxjp» 
«et de Biens» 

Le 14 février : Demande en séparation d„ 

biens par Euphémie-Zoé VASSELIN con-

tre Jacques-Amédéi LECLER, rue Sainte-
Avoie, 57, Pantin avoué. 

Le 2 février : Jugement qui prononce sépa-

ration de corps et de biens entre Louise-
Adélaïde Gabrielle GUILLEM1N el Charles-

Louis Adolphe. VOGElf , compositeur de 

musique, rue Caumartin, 27, H. Péionne 
avoue. 

Iléeè» et Inhumation». 

Du 14 février. 

M. YVolowski, 58 ans, rue Godol-de-Mau-

roy, 1. — M. Giffard, 79 ans, rue de Duras, 
5. — M. Roussel, 67 8ns, rue de Chaillot, 
29. - M. Fulk, 68 ans, avenue des Champs-
Elysées, 2G. M. Schoen, 70 ans, rue Ber-

gère, 21. — M. Piquet, 88 ans, rue de Gre-
ii»lle-St-Honoré, 55. — M. Legonidec, 80 

ans, rue de Vendôme, 10. — Mme Ledain, 
43 ans, rue du Temple, 80. — Mme Filliot, 

70 ans. rue Vieille- du-Temple, 1. — Mme 
veuve Fieffé, 72 ans, rue Vieille-du Temple, 
12. — M. Méheux, 52 ans, rue des Tour-

nelles, 17. — M. Viess, 62 ans, rue de Cha-

ronne, 60. 

AieH'-siisons «e Scelles» , 4 112 010 
1
 4 010 

B. du T. ! 

Banque 
Rentes de la V 
Oblig. d». ... 

AFRES DECES. 

Le 10 février : (Description) Du sieur Kry-

zynski, rue du Bac, 24. 
Le 11 : (Description) Du sieur Naudau des 

Islets, capitaine de génie, ruo Furstem-

berg, 5. 
Le 12 : De la Dlle Choron, rue Culture-Ste-

Catherine, 21. 

BOURSE DU 16 FÉVRIER. 

l«o. pl. bt. pl. bas d" c. 

5 0 )0 compt.. 
—Fin courant 
3 010 compt.. 
- Fin courant 

Naples compt. 
— Fin courant 

125 15 
125 85 

12 45 

82 45 

103 50 
104 50 

125 75 
125 85 

82 45 
82 55 

103 65 
104 50 

125 70 
125 75 

82 35 
82 40 

103 — 
103 25 

r.5 75 
125 75 
82 45 
82 50 

103 65 
103 50 

1UMK8 Fin courant. Fin piochoin. fr. c. 

S 010 

3 010 

Napl. 

126 -

82 60 8) 55 

156 35 
126 60 

82 75 
82 S5 

126 30 

126 70 
82 90 

83 lt 

d. 1 > 
d. » 50 
d. 1 » 

d. » 50 

d. 1 » 
d. » 50 

m. 3C|0 
3282 10 

4 Canaux 
— jouiss 

Can. Bourg. 
— jouiss 

St Germ.. 
Emprunt. 
- 1842... 
Vers dr.. 

Oblig.. 
— 1843... 

— Gauche 
Rou'n.... 
-aullavr. 
Orléans... 
- Empr.. 
Strasb 

Oblig.. 
—rescript 
Mulhouse 
Marseille. 
Montpell. 

112 50jCaiS6e hyp.. 
- Oblig- •■• 
caiss.Laffilte 

- Dito ; 
Banq. Havre »« 

_ Lille. ■ 

Maberly.-
Gr. Combe. 

- Oblig.-; 
Zincv.Mont 

Seyssel 

350 

41C0 

347 

1060 -

177 50 
825 -

672 50 

«41 15 
1255 -

242 50 

1215 -

58 10 

375 -

470 -

Romain 
D active 

_ diff-
_ pass.. 

Anc. diff-
S"to 1831 

. 1840.. 

18*2.. 

3 •!<>■•••■• 

« Banqoo-
» 1841-

Piémont.— 

Portugal--

Haïti.--
Autriche (L) 

2 112 Holl.. 

109 > 

110
 1 

eiS 

Fnregistré à Paris, le 
F. 

-t &Trano dis ««ritioiaii 

■février 1844. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMER DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DES-PETITS-CHAMPS, 35. Pour légalisation de la signature A. Gotof, 
le maire du arrondissement. 


